Quatre-vingt-huitième année. — Ne 408. Le Numéro : 16 francs. Lundi 7, Mardi 8 et Mercredi 9 Mai 1956. 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


| DÉBATS Conseil économique Documents 
ABONNEMENTS | LOIS ET DÉCRETS || || Assembiée Conseil Assemblée Avis Quietin || Assembiée |Conseil de la| Assembiée 
nationale |de la République! Union française |let Rapports nationale | République | Union tr. 
UN AN SIX MOIS |TROIS MOIS|| UN An UN 4n UN UX 4N UN UN UN AN UN UX 
6. 6 ?. ; 0092.13, Pers FRANCS FRANCS FRANCS | FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS | FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS 
Métropole et Outre-mer, .| 3.450 | 1.800 950 300 800 600 400 250 550 1.000 500 250 
Etranger, . . . . . . .| 6.600 | 3.400 | 1.750 500 2.100 | 1.600 800 450 | 850 | 1.700 800 400 


L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
écrites el les répouses des ministres. . 


Avis et rapports ; 
Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE 


Les Éditions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLÉE . NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÈ PUBLIQUE et de lASSEMBL ÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi , rappoñts et avis 
des commissions. 

L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 


DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 


Quai Voltaire, Paris (7°), — Tél.: LIT 27-91 


| 


SOMMAIRE 


LOIS 


Loi n° 56-164 du 7 mai 1956 réglementant le marquage des ovins 

(p. 4363). 

Loi n° 56-465 du 7 mai 1956 modifiant les articles 410 et 431 du code 
rural relatifs à la pêche à la ligne (p. 1369). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 mai 1956 et arrétés des 2 et 5 mat 1956 portant mises en 
position de délégation et hors cadres, en disponibilité et réinté- 
gration (conseil d'Etat) (p. 4369). 
Arrétés portant nominations et défachement : 
Administration pénitentiaire 4369). 
_ Secrétaires de parquet (p. 4370). 
Greffers (p. 4370). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 7 mai 1956 portant nomination d'un ministre plénipoten- 
tiaire de 2e-classe, fx échelon (p. 4370). 


arrêté du 18 avril 1956 portant homologation de bases de calcul 
applicables en malière de règlement de dommages de guerre 
agrico:es survenus en Indochine (p, 4370). 


Arrêté du 27 avril 1956 concernant les honoraires d'experts privés 
industriels en Indochine (p. 1370). 


Arrétés portant détachements (administration . 4370). 
1.) 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêté portant approbation d’une délibération d'un conseil muni- 
cipal conférant le litre de citoyen d'honneur (p. 4370). 

Arrêtés portant détachements (personnel du cadre des préfectures 
et sûreté nationale) (p. 4370). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 2? mai 1956 portant promotions et nominalions dans l’or- 
dre national de la Légion d'honneur (p. 4371). 

Décret du 2? mai 1956 déclarant d'utilité publique l'acquisition de 
terrains sis à Amilly (Loiret) {p. 4372). 

Décret du 2 mai 1956 définissant les conditions dans lesquelles sera 
faite l'exploitation des minces de fer de la Moselle sous les 
ouvrages forlifiés de Tressange et Sud-du-Gros-Bois (p. 4372). 

Décrets du 5 mai 1956 portant nomination, affectation et mise en 
congé d'ofliciers généraux (armées de mer et de l'air, aclive) 
(p. 4372). 

Décrets des 27 avril et 7 mai 1956 portant promolions et changement 
d'armée {armées de terre et de l'air, active) (p. 4373), 

Arrété du 25 avril 1956 relatif à une régie d'avances et portant nomi- 
nation d'un régisseur (p. 4379). 

Arrêté du 27 avril 1956 portant acceptation de dons manuels en 
faveur du régiment de sapeurs-pompiers (p. 437). 

\ 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Décret no 56-166 du 30 avril 1956 exonérant des impôts sur les reve- 
nus, par réciprocité, les entreprises belges de transport aérien 
(p. 457). 

Décret n° 56-395 portant assimilation à des catégories existantes, 
en vue de la revision des pensions, de certains emplois sup- 
primés ou transformés des services extérieurs de la direction 
générale des douanes et droits indirects (rectificatif) (p. 4376). 


Décret n° 56-427. portant fixation du prix de vente à l'intérieur des 
noüveaux cigares et cigarelles (rectificatif) (p. 4376). 
Arrêtés du 17 avril 1956 portant remises de débets (p. 4376). 
Arrêté du 19 avril 1956 fixant le montant maximum des avances sus- 
ceptibles d’être accordées aux fonctionnaires pour l'acquisition 
* de véhicules nécessaires à l’exéculion de leur service (p. 4377). 


\ 

6 
ural 
nes 

cées 
uble 
tion 
les 
tion 
res. 
tion 
gers 
des 
cole 
jon. 
cale 
lien 
vres 
de 
les, 
tion 
asse 
©. 
rga- 
utes 
eau, 

iège 

me. 
de 
iser 
de 
Nor- 
aide 
mes 
tion 
Ja 
ntre -  : 
de 
rou- 
vrer 
itto- 
* la 
até- 
ons, 
| 
de 
4 
des 
tien 


JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 Mai 1956 


Arrêté du 26 avril 196 portant déclassement et reclassement. dans 
la voirie départementale d'Eure-et-Loir de la section détaissée 
de la route nationale ne 20 sur le territoire de lg commune 
de Toury (Eure-et-Loir) (p. 4377). 

arrèté du 26 avril 1956 déclaränt d'utilité publique la déviation. de 

la route nationale ne 6 sur le territoire des communes d’Arnas, 

Villefranche, Limas, Pommiers, Anse et Ambérieux: -d'Azergues 

(Rhône) (p. 4377). 

Arrêté du 26 avril 1956 relalif à une régie d’avances {p. 4387). 

Arrêtés portant inscription à un tableau complémentaire d’avance- 

ment, nominations, tilularisation, reclassement, admission à 
la retraite et modifiant les dispositions gs précédent arrêté: 
Administration centrale (p. 4377). 
Aviation civie et commerciale (p. 4378). 
" Officiers de port (p. 4378). 
Ponts et chaussées (p. 1378). 


Industrie et Commerce. 


érrété portant détachement à extérieurs) 1978). 

Arrétés du 23 avril 1956 portant organisation du groupement national 

interprofessionnel de production et d'utilisation dés semences,- 

graines et plants et nomination des membres de- la commus- 

sion consultative de ce groupement (p. 4378). 

Arrèté du 5 mai 1956 complétant l'arrêté du 13 avril 196 fixant les 
conditions d’importalion des animaux vivants de l'espèce 

bovine destinés à la boucherie (p. 41379). 2x 

Arrêtés relatifs à la désignation de médiateurs pour les professions 

agricoles des régions de Dijon, Montpellier et Nantes (p. 4379). 

Arrétés portant réintégralions, détachéements et mise en *diéponibi- 
lité: 


Administration centrale (p. 4350}. 

. Eaux et forêts (p. 4380). 

Génie rural (p. 4330), 

Institut national de la recherche agronomique (p. 4380). 
Décision du 27 avril 1956 portant approbation de décisions du centre 
technique des conserves de produits agricoles (p. 4380). 


Reconstruction et logement, 
Arrêtés portant détachements (services extérieurs) (p. 4380). 


Postes, télégraphes et téléphones. 

Décrets äu 30 avril 1956 fixant l'étendue des zones et les servitudes 
applicables au voisinage de divers centres radiomarilimes ou 
radioé'ectriques (p. 1381). 

Arrêtés portant promotions, mutations, détachement et admission 
à la retraite (administration centrale et services extérieurs) 
(p. 4382). 


MINISTERE BE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 

Décret du 5 mai 196 portant nomination dans l'ordre national de 

la Légion d'honneur {p. 4381). 

Arrêtés portant détachements : 

Administration centrale (p. 4384). 

Enseignement du second degré (p. 4381). 

Enseignement du premier degré (p. 4381). 

Liste d'aptitude aux fonctions administratives (p. 4382). 

Liste des élèves de l'école spéciälé de mécanique et d'électricité 


ayant obtenu le’ diplôme d'ingénieur mécanicien électricien 
(session juïlet 1955) (p. 4384). 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Décrets du 5 mai 19% portant promotions dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 4385}. 
MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurité sociale. 


Décret du 5 mai 1956 portant nomination dans Yordre national de 
la Légion d'honneur (p. 4385). ë 


| Publique: at population. 


Arrêté portant institution d’une commission chargée d'émettre ta 
avis sur les demandes de subvention d'équipement présentées 
par ies organismes sociaux et familiaux (p. 4385). 


INFORMATIONS 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
"7 ‘sitions ou rapports mis en distribution, — Convocation de 
commission, — Réunions de commissions (p. 1385). 


Conseit de la République. — Orûre du jour (p. 136). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour (p. 4387). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Présidence du conseit. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de ges officielles 
de = présidente du conseil (direction de la documentation) 
1387). 


‘Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Avis de concours portant recrutement d'élèves pilotes élémentaires 
de réserve #38). 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de ÿOrganisation - de coopération 
économique (O.E.C.E.) et de leurs territoires d'outre-mer (libé- 
ration des échanges) (rectificatif) (p. 41388). 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
J chemins de fer d'intérêt général (p. 4388). 


AGRICULTURE 


k Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
; scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg (p. 4389). 


Ministère des affaires sociales. 
SANTÉ JUBLIQUE ET POPILATION 


2 


Avis de concours pour le recrutement de déux rédacteurs au ceutre 
hospitatier de Poitiers (Vienne) (p. 4390). 


| Avis de concours pour le recrutement d’un commis à l'hôpital psy- 
chiatrique de Pau (Basses-Pyrénées) (p. 439%). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Bourbon-Lancy (Saône-el-Loire} (p. 4390). 


Avis de vacance de postes de médecins à temps complet des dispen- 
saires antitubercuieux pubiies et privés dans plusieurs dépar- 
tements (p. 4390). à 


Annonces (p. 1391). 


DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) . 
Feuilles 13 et 14. 


Rapport sur la gestion financière. des services des postes, télégraphes 


et téléphones (année 1954) (pp. 254 à 306). 


- 
4366 
: 
… 
1} 
| 
: 
FA 
| 
| 
| 
d 
4 | 
er, | 
Gel Î - 


9 Mai 4956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


(Publiés du 30 avri: au 6 mai 1956.) 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Feuille 9. 

— Rapport d'information par M. François 

Exercice 1955. — Crédits affectés aux dépenses des ministères: 


Travaux publics, transports et tourisme (l: Travaux 
publics, transports et tourisme). — Projet de loi...... se 


Agricuw'ture. — Rapport par M. Gabelle.................... 


Législation sur les accidents du travail en agriculture. — 
: Modijication de la loi du 15 décembre 192. — Propo- 


sition de. loi de M. Frédéric-Dupont........... 
Réjorme fiscale. — Complément de la loi n° 54-01 du 10 avril 
1954. — Proposition de loi de M. Bricout............... , 


Créances commerciales. — Complément du décret-loi du 


25 août 19317 sur la procédure de recouvrement. — Pro- 
position de loi M. Haumesser............... 
Travaux de décoration. — Financement. — Proposition de loi 
Inondations de la Gironde. — Aide aux sinistrés. — Proposi- 
tion de résolution de M. Ramarony..................... . 
Comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1955. — Leltre recli- 
 ficative au projet de 
Code civil. — Modification de certains articles. — Proposit:on 
de loi de M. Henri-Louis Grimaud......... 
Conseil de la Répub'ique, — Répartition des sièges. — Pro- 
position de loi de M. Joseph Laniel............. 
Salariés victimes des inondations, — Indemnisation. — Pro- 
pen de loi de M. 


Sécurité soeiale dans les mines. — Bénéfice de la législation 
rm ressortissants polonais. — Rapport par M. Anaré 


Chefs de division des préfectures et sous-préfectures. — Revi- 
sion du classement indiciaire. — Proposition de résolu- 
tion de M. Penoy........ 


Exercice 1954. — Ouverture et annulation de crédits et ralifi- 
cation de décrets. — Rapport par M. Charles Barangé.. 


Feuille 10. 


Bénard 
p. 161 


p. 181 


p. 184 


188 
p. 190 


. 190 
191 


p. 192 


192 


Exercice 1954. — Ouverture et annulation de crédits et ratification 


de décrets, — Rapport par M. Charles Barangé (suite). 


Exercice 1955. — Dévelo ent de crédits affectés aux 
dépenses des ministères : 


Finances, affaires économiques et plan 
communes). — Rapport par M. Faggianelli.............. 
Travaux publics, transports el tourisme (I: Travaux 
publics, transports et tourisme). — Rapport par M. Fran- 
çois Bénard... 


Département de Saône-et-Loire, — Aide aux victimes des 
inondations de 1955. — Proposition de résolution de 


Comptes spéciaur du Trésor Fu l'année 1955. — Rapport 
supplémentaire par M. TON, 
Ouverture de crédits provisoires pour les services civils 
(Février 1955), — Projet de loi................,....5.... 
Assurances socia'es agricoles. — Modification du régime des 
sa'ariés, — Proposition de loi de M. Boutbien........... 


Droit à pension des personnes ayant exercé plusieurs activités 
professionnelles. — Proposition de loi de M. Dorey...... 


Tarifs des droits de douanes d'importation et d'exportation. — 
Ratification de décrets. — Rapport par M. Vals........ 


Agriculture. — Suppression du droit de préemption. — Propo- 
sition loi de M, de SeSMasONS. .. 


p. 19 


p. 199 


Feuille 11. 


Exercice 19%5. — Développement de crédits afJeclés aux dépenses 


des ministères et services: 


Travaux publics, transports et tourisme (l: Travaux publics, 
transports et tourisme). — Rapport par M. François-Bénard 


(suite) 
Logement et reconstruction. — Deuxième lettre rectifica- 
Finances, affaires économiques et plan (1: Charges com- 
munes). — Leltre reclificative au projet de loi.......... 
Radiodiffusion-télévision française (Budget annexe). — 
Lettre rectificative au projet de loi.................... 
d'épargne. — Rapport par M. Raymond 


Comptes spéciaux du Trésor (année 1955) : 
Deuxième lettre rectificalive au projet de loi........... . 
Deuxième rapport supplémentaire par M. Pierre Ferri.... 


Régime d'assurance maladie pour les membres non salariés 
des professions agricoles. — Proposition de loi de 


Recrutement de l'armée. — Complément de l’article 23 de la 
loi du 31 mars 1928. — Rapport par M. Triboulet....…. 


Code civil. — ge pe des articles relatifs à la reconnais- 
sance des enfants naturels. — Rapport par M. Isorni.... 


Réorganisation municipale en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun 
et à Madagascar. — Prolongation du délai constitu- 


Musées classés. — Bénéfice du droit de préemption de l'Etat. 
— Proposition de loi de M. Soustelle.................... 


Aide aux victimes des inondations, sinistrés du département 
du Rhône. — Proposition de résoiution de M. Soustelle.. 


Proposition de résolution de M, Laborbe..............., 


Zones de salaires. — Su ssion. — Proposition de loi de 


Saiariés victimes des inondations. — Indemnisation. — Rapport 


Code pénal. — Complément de l'article 479. — Projet de loi. 


Crédits visoires applicables aux dépenses des services 
civils (février 1955), — Rapport par M. Charles Barangé.. 


Assemblée nationale. — Modification du règlement. — Rapport 


“Code du travail — Modification de l'article 65 du livre Il. — 


Représentation aux assemblées générales des sociétés coopé- 
ratives. — Dispense de timbre pour les procuralions. — 
Proposition de loi de M. Jean Cayeux................:.. 


Exercice 1951. — Développement de crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'éducation nationale. 


Travailleurs des professions agricoles. — Revision du salaire 


Locaux-à usage commercial, industriel ou artisanal. — Régle- 
mentation des rapports entre bailleurs et locataires. 
— Rapport par M. Mignot.............................,.. 


Reclassement dans le grade de lieutrnant de certains sous- 
ofliciers de carrière. — Proposition de loi de M. Badie.…. 


Taxes sur le chiffre d'affaires. — Mode de recouvrement. — 
Proposilion de loi de M. Wasmer........................ 


P 
P- 


SE 


p. 255 


p. 255 


Taxes sur le chiffre d'affaires. — Mode de recouvrement. — Proposi- 


tion de loi de M. Wasmer (suile)....................... . 


Retraités d'Algérie. — Bénéfice d'une prime de séjour. — 
Prôposition de de M 


Ercreice 1955. — Développement de crédits affectés aux dépen- 
ses des ministères: 

Finances, affaires économiques et plan (1: Charges com- 
munes). — Rapvoort supp:émentaire par M. Faggianelli.. 
Deuxième lettre rectificative au projet de loi........ .. 

Education nationale. — Rapport par M. Simonnet...... . 


Agricullure., — Projet de loi......... ‘ 
Rapport par. M. 00 0.0 


p. 26 


p. 29 


4367 
SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 6 
p- 
184 P- 
p. 184 
À , 
| 
, 
». 25 
p. 25 
| — 
D. 24 
217 Feuille 12. 
À 
p. 219 
, 
D. 213 
p. 222 
p. 223 274 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 Mai 1956 


Anciens combaltants des armés alliées naturalisés Français. 
— Bénéfice de certaines dispositions législatives. — Pro- 
position de loi de M. Frimond Bonte...... 


Ligne de chemin de [er de Chôteau-du-Loir à Saumur et 


Thouars. — Maintien du trajic voyageur. — Proposilion 
de résolution de M, Robert 
Baux commerciaux, artisanaux et industriels. — Firatron 
d'un — Rapport par M. sé 
Ouverture de crédits isoires plicables aux services 
civils Jévrier 1955). — Projet de 
Amnistie dans les nts et Sp d'outre-mer. — 
Rapport par M. 


Entreprises de transports. — Application des dispositions légis- 
lalives relatives à l’organisation des services 
du travail, — Rapport par Mme Francine Lefebvre. 


Fonctionnaires de la ville de Paris et du département de la 
Seine. — Recrutement et pont — Rapport par M. Quin- 


Algérie. — Extension des dispositions prohibant la conclusion 
de pactes sur le règlement des indemnités dunes aux 
cidents. — Rapport par M. Rabier........ 


Conseil économique. — Augmentation de la représentation 
des territoires d'outre-mer et des territoires associés. 
— Proposition de loi de M. Aubame.. 


Respect des droits et libertés fondamentales au cours des 
enquêtes de police. — Désignation d'une commission 
d'enquête. — Proposition de loi de M. Gazier.......... 


ermission exceptionnelle aux re ayant en à la 
lutte contre les ns. — Proposition de résolu- 


laterdiction de l'emploi des « conservateurs » chimiques pour 
les beurres fermiers. — Proposition de résoiution de 


Report de la date d'exigibilité du tiers provisionnel pour les 
commerçants et les artisans. — Proposition de résolu- 
tion de M. Maurice Faure... 


PRES 2 lormalités imposées aux industriels can- 

dôdats à la reconversion ou à la décentralisation de 
leurs entreprises. — Proposition de résoiulion de 


Réparation des dommages causés par les inondations de 
1955. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet..... 


Protection de l'agriculture algérienne contre l'invasion de 
. — Proposition de résolution de M. 


viciimes d'ac 


Election des députés. — Projet de loi................ 


Réévaluation des indemnités d'éviction des locataires com- 
_mnerçants. — de loi de M. Klock........... 


Code général des impôts. — des articles relatifs 
au salaire fiscal des chefs arr Pre — Proposition 


Travailleurs requis pour combattre les inondations. — Paye- 
ment de leur te habituel. — Proposition de réso- 
lution de M. Charles Benoist.........................ee 


Victimes des inondations. — Exonération des mmpôts exigibles 
en 1955. — Proposition de résolution de M. Waldeck 


Collectivités locales. — Ouverture de crédus pour l'attribu- 


tion de secours aux victimes des inondations. — Pro- 
position de résoiultion de M. Waïdeck Rochet.......... 
Eronomiquement faibles. — Attribution de lait. — Proposi- 
tion de résolution de M. Klock.....................,.... 


Viticulteurs et caves coopératives de vinification. — Facilité 
d'emprunt sur warrants. — Rapport par M. Tourné 


Indemnisation des commerçants, industriels et artisans sinis- 


Assemblée nationale. — Modification du règlement. — ou: : 


par M. 


l'rotection des monuments naturels, des sites et des monu- 
ments des pa relevant du ministère de la re 
d'outre-mer. — Rapport par M. Senghor................ 
Organisation de l'artisanat. — d'un statut jurt- 
dique et fiscal. — Rapport par M. Klock................ 


p. 


p. 262 


p. 265 


p. 270 
270 


p. 22 


p. 275 


p. 276 


-plication de l’article 201-1, 


LOIS 


LOI n° 56-464 du 7 mai 1966 réglementant le marquage 
des ovins (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Président de la promulgue la loi dont la teneur 
sui 


At. — Le chapitre du titre du livre II du code rura)l 


est complété par un article nouveau 201-1 ainsi conçu : 


« Art. 201-1. — L'emploi de goudron et de tous produits dété- 
riorant la laine ou la peau ou ne s’éliminant pas lors du lavage 
industriel de la laine est interdit pour le marguage 
moutons, 

« Nul ne peut fabriquer, mettre en vente ou vendre és pro- 
duits destinés au marquage des moutons si ces produits n'ont 
pas été, au préalable, agréés. » 

Des arrêtés conjoints des ministres chargés de l’agriculture 
et de l’industrie et du commerce préciseront les modalités d’a 
qui entrera en vigueur un mois 
après la publication desdits arrêtés. 


Art. 2. — Il est inséré dans le titre IX du livre II du code 
rural un article nouveau 326-1 ainsi conçu: 


« Art. 326-1. — Les infractions aux dispositions de l’ar- 
ticle 201-1 seront panies d’une amende de 1.400 F à 2.400 F. 

« En cas de récidive de l'infraction aux dispositions du pre- 
mier alinéa dudit article, l'amende sera de 4,000 F à 12.000 F. 

« En cas de récidive de l'infraction aux dispositions du 
deuxième alinéa dudit article, le délit sera porté devant Île 
tribunal correctionnel et puni d'une amende de 24.000 F à 
1 million de francs. » 


La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat. É 
Fait à Paris, le 7 mai 1956. - 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, à 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


RENÉ COTrY. 


n° 56-464, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Conseil de la République : 
année 1955) ; 
4152, S. O. 1955-1956) ; 
Discuesion et adoption le 24 novembre 1955. 
Assemblée nationale : 
Rapport de M. Gilbert Martin, au nom de la commission de l'agriculture 
(n° 942) ; 
Adoption, sans débat, le 20 mars 1956, 


Conseil de la République : 
de modibée par l'Amemdlée 377, 0. 1955. 


Discussion adoption, après discussion imrmédiate, le 26 avril 1956, 
Assemblée nationale : ‘ 

Acte pris de l'adoption conforme le 26 avril 1096. 


D 
- 
ES 
| 
p. 260 
— 
| 
- 
à 
Fr 
P 
p. 213 
EM 
p. 274 
p. 2% 
p. 2 
à 
| 
€ 
p. 276 
p. 27 
JET 
ocne 
| 7 
1 | p. 271 
278 
?. 
p- 
. 


9 Mai 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


LOI n° 56-465 du 7 mai 1956 modifiant les articles 410 et 431 - 
du code rural relatifs à la pêche à la ligne (1). 


L'Assembke nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : | 


Art. 1°. — L'article 410 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Lutre les droits individuels ou collectifs qui peuvent lui 
appartenir par ailleurs, tout membre d’une associalion agréée 
de pêche et de pisciculture a le droit de pêche: 

. «1° De la rive seulement, dans les parties classées en pre- 
mière catégorie du réseau fluvial dépendant du domaine public 
où le droit de pêche appartient à l'Etat; 

« 2° De la rive, ou en marchant dans l’eau ou en bateau, 
dans les parties dudit réseau classées en deuxième catégorie, 
ainsi que dans les lacs, quelle que soit leur catégorie, où le 
droit de pêche appartient à l’Etat. 

« Dans ce cas, toutefois, les ministres compétents pourront, 
à titre exceptionnel, interdire à quiconque, sur la demande des 
associations détentrices du droit de pêche, la pêche à la ligne 
en bateau, cette interdiction devant être matérialisée sur 1 
terrain par la pose de panneaux indicateurs, aux frais de l’asso- 
ciation intéressée ; 

« 3° Et de la rive seulement, pour la capture du saumon, 

quelle que soit la catégorie du cours d’eau. 
_ «Ce droit ne peut s'exercer qu'à l’aide d'une seule ligne 
flottante tenue à la main, telle que le lest ne doit en aucun 
cas reposer sur le fond ni empêcher la ligne de suivre le 
courant. 

« En ce qui concerne la capture du saumon, des dérogations 
par arrêté du ministre de l’agriculture pourront autoriser les 
pêcheurs de saumon à marcher dans l'eau sur des parcours 
déterminés. . 

« Le droit de pêche aïnsi délimité ne peut s'exercer ni pen- 
dant les temps, saisons et heures où la pêche est interdite, ni 
sur les emplacements licitement aménagés en enclos. » 

Art. 2. — L'article 431 du code rural est complété ainsi qu'il 
suit : 


«8° Le classement des cours d’eau en deux catégories : 

« La première catégorie comprenant ceux qui sont principale- 
ment peuplés de truites, ainsi que ceux où il parait désirable 
d'assurer une protection spéciale des poissons de cette espèce; 

« La. seconde catégorie comprenant tous les autres cours 
d'eau. » 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 7 mai 4956. 


RENÉ COTY. 
lar le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Lei n° 56-165. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : ; 
Proposition de loi (n° 6555) ; 
Proposition transmise par le Conseil de la République (n° 448) ; 
Rapports de M. Florand, au nom de la commission de l'agriculture (nos 10874, 
11207 et 11099) ; 
Adoption, sans débat, le 25 novembre 1955. 
Conseil de la République : ' 
” Proposition de loi adoptée rar l’Assemblée nationale (n° 207, S. O. 1955-1956) ; 
Rapport de M. de Pontbriand, au nom de la commission de l'agriculture 
(n° 425, S. O. 1955-1956) ; 
Discussion et adoption le 26 avril 1956. 
Assemblée nationale : 
Acle pris de l'adoption conforme le 26 avrit 4956. 
+0 &— 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Conseil d'Etat. 


DéoRet DU 5 Mar 1956 MAINTENANT UN CONSEILLER D'ETAT 
DANS LA POSITION HORS CADRE 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République francaise : 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat et le 
décret du même jour fixant son règlement intérieur, ensemble 
les textes ï les ent modifiés et complétés, notamment les décrets 
nes 51-25 du 26 février 1951 et 51-505 du 15 mai 1954; 

Vu l'arrêté du 6 février 196 et le décret du 23 février 1953 qui 
ont placé et maintenu M. Parodi dans la position hors cadre d’abord 
pour exercer les fonctions de délégué du Gouvernement provisoire 
de La République auprès du comité consultatif des affares jita- 
liennes à dater du 19 janvier 1946, ensuite pôur servir aworès du 
ministre des affaires étrangères à compter du 19 janvier 1953; 

Vu la lettre du 20 mars 1956 par laquelle M. le ministre des 
affaires étrangères demande la prolongation de la mise hors cadre 
de M. Parodi, ambassadeur de France, actuellement représentant 
permanent de la France à l'O, T. A. N.; 

Vu l'avis conforme du vice-président du conseil d'Etat, déltibé- 
rant avec les présidents de section ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer — M. Alexandre Parodi, conseiller d'Etat, ambassadeur 
de France, est maintenu dans la position hors cadre pour une nou- 
velie période de cinq ans, à compter du 19 janvier 1956, pour 
exercer les fanctions de représentant permanent de la France à 
l'O. T. À. N. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, soht chargés, chacun en ce qni le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 5 mai 1956. 


Par le Président de la République : 
Le yrésidrnt du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


RENÉ COTY. 


ARRÊTÉ DU 2 Mar 1956 METTANT FIN A LA POSITION DE DÉLÉGATION 
D'UN MAITRE DES REQUÊTES AU CONSKIL B'ETAT 


Par arrèlé du 2 mai 1956, M. de Laceste-Lareymondie, maître 
des requêtes au conseil d'Etat, cessera d’être placé en position de 
délégation à compter du 24 avril 4956. 


ARRÊTÉ bu 3 MAI 1956 PLAÇANT DANS LA POSITION DR DÉLÉGATION 
ET METTANT A LA DISPOSITION DU MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES 


Par arrêté du 5 mai 1956, M. Juvigny, maître des requêtes au 
conseil d'Etat, est plécé dans la position de délégation, à compter 
du 10 avril 1956, et mis à la disposition du ministre des affaires 
sociales pour exercer les fonctions de directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre. 


ARRÊTÉ DU 5 Mar 1956 PLACANT EN POSITION DE DISPONIBILITÉ 
POUR CONVENANCES PERSONNELLES 


Par arrêté du 5 mai 1956, M. Marchandise, maître des requêtes 
au consei! d'Elat, hors cadre, est placé, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité pour canvenances personnelles, à compter 
du 17 mai 1956, pour une durée maximum de trois ans. 


Administration péniteniiaire. 


Par arrêté du 27 avril 1956, M. Voglimacci-Tephanopoli (Jean- 
André}, surveillant-chef de 1r classe des services pénitentiaires 
coloniaux, est placé dans la position de détachement auprès du 
ministre de la France d'outre-mer, pour la période comprise entre 
le 4 juillet 1955 et le 23 avrit 1956 
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+ Par arrêté du 30 avril 14956, M. Dalbies (Prosper), ancien secré- 
taire de parquet au tribunal de première instance de Perpignan, est 
nommé secrétaire de parquet honoraire. 


Greffiers. 


Par arrêlé'en dale du 2 mai 1956, M. Pignol (Léon-Alphonse), 
greffier en chef du tribunal de première instance de Thionville, est 
nommé greffier chef de greffe de la chambre de la cour d'appel 
détachée à Metz, en remplacement de M. Schmitt, décédé, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 7 mai 1956 portant nomination de ministre piénipotentiaire 
de 2° classe, 1° échelon. 


… Par décret en date du 7 mai 1956, M. Henry Hauck, administrateur 
<ivil de classe exceptionnelle au ministère de l'éducation nationale, 
*#st nommé, à compter du 410 mai 1956, ministre plénipotentiaire 
de 2e classe, 1er échelon. 


Homologation de bases de calcul applicables en matière de règlement 
-__: de dommages de guerre agricoles survenus en Indochine. 


- Par arrêlé du ministre des affaires étrangères (relations avec les 
Etats associés) en date du 18 avril 1956, pris en æ lication des 
dispositions du décret no 55-776 du 9 juin 195, ont é omologuées 
Îes bases de calcul conslituant les barèmes d'indemnisation des: 

| Cultures pluriannuelles pérennes (cocotiers, aréquiers, kapokiers, 
Toivriers, fruitiers autres qu'agrumes, agrumes) 

+ Cultures ypluriannuelles non pérennes (canne à sucre, ananas, 
bananiers, ramie, papayer) ; | 


\ Cultures annuelles (végétaux de grande culture). 


Nota. — Conformément aux dispositions de l'arrêté susvisé, un 
exehiplaire de ces barèmes est déposé au bureau des dommages de 
guerre du ministère des affaires étrangères (relations avee les Etats 
à el un autre au siège du service des dommages de guerre 

gon. 


Monoraires d'experts privés industriels en Mmdochine. 


Le ministre des affaires étrangères, 


! Vu le déerel n° 50-1093 du 11 septembre 1950 fixant les attributions 
du ministre d'Elal, chargé des relations avec les Elats associés, et 
portant organisalion du ministère ; 

Vu le décret ne 55-1406 du 27 octobre 1%5 relalif aux attributions du 
ministre des affairés étrangères en ce qui concærne les relations 
üvec les Elats associés ; 

Vu l’article 39 du décret dn 27 seplembre 1947 porlant application 
à l'indochine de la loi ne 46-2389 
mages de guerre; 
| Vu l'article 28 du décret du 9 juin 195S portant adaptation à l’Indo- 

chine de la loi n° 46-2339 du 23 oclobré 196 sur les dommages de 
guerre ; 
|! Vu l'arrêté me 11/1816 du 20 mai 1958 du haut commissaire de 
France en Indochine fixant la rémunération des architectes, experts 
et techniciens appelés à préler leur concours aux sinistrés par faits 
de guerre et à l'administration; vs 
\ Vu l'arrêté ministériel du 23 février 1956 modifiant le précédent, 


- 


Arrête : 


ï Art fer, — L'article ter de l'arrêté du 25 février 1956 est modifié 
et complété ainsi qu'il suil: 
« Pour la tranche de: 


« 60 à 120 milions de francs: 2 p. 100; 
« Au delà de 120 millions de francs: 4 p. 100 ». 


u 28 oclobre 1946 sur les dom-. 


Art, 2. — Le.chef du service des aflaires économiques et finan- 
cières et le chef du service des dommages de guerre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 27 avril 1956. 

Pour le ministre des aflaires étrangères 
et par délégation: 
* Le ministre plénipolentiaire en mission, 
CLAUDE LEBEL, 


Administration centrale. 


Par arrêlé du 2? mai 1956, Mme Arnault, née Perreau (Georgette), 
Slénodactylographe de chancellerie (le échelon), est placée en 
posilifn de Service détaché à l'administration centrale du ministère 
des affaires étrangères en qualité de sténodactylographe (4er échelon), 
pour une période de cinq ans, à compter du 11 mars 1956. 


Par arrèlé du 2 mai 1956, M. Bataille (Serge-AndréÆdouard), agent 
supérieur de 2e classe, 4er échelon, est placé, du 14e mars 1954 au 
31 mars 1956, en position de service délaché auprès du haut commis- 
Sariat de France au Maroc, en qualité de chef de section au service 
généra] de l'information. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Approbation d'une délibération d'un conseil municipal 
conférant le titre de citoyen d'honneur, 


Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 7 mai 1956, a 
été approuvée une délibération du conseil municipal de Saint-Lô 
Manche), conférant le titre de citoyen d'honneur de cette commune 
M. Douglas Dillon, ambassadeur des Etats-Unis en France, 


Personnel du ondre des préfectures. 


Par arrêlé du 2 mai 1956, M. Delamon (Arsène), attaché de 
classe, échelon, à! la préfecture de l'Aisne, est pläcé en posi- 
tion de service détaché pour une période de trois ans, à compter 
pe À Las ne 1956, durée de son séjour à l’école nationale d” - 
nistration. 


‘ Par arrêté du 2 mai 1956, M. Coltenet (Jean), altaché de 3° classe, 
5e échelon (préfecture du Nord), est placé en position de service 
détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 16 janvier 19%56, 
pour exercer les fonctions de Chargé de mission, chef du secréta- 
riat el du 2 bureau de l'échelon de gestion du matériel en Algérie. 


Séreté nationale. 


Par arrêté du 2 mai 1956, le détachement du sous-brigadier Turiot 
{Lucien), de la sûreté nationale de la loirenférieure, auprès du 
ministre de la France d'outre-mer (haut commissariat de la Répu- 
blique d'Afrique occidentale française) est renouvelé pour une 
pér de trois ans, à compter du 21 novembre 1955. 


Far arrêté du 2 mai 1956, le gardien de la paix Lanjard (André) 
du corps urbain d'Alger, est détaché, pour une durée d’un an à 
compler du 1 janvier 1956, aurprès du Lg de police en qualité 
d'élève gardien de la police municipale de Paris. | 


ardien de la paix Lavoine (Roger), 
du corps urbain de Sélif, est détaché pour une durée d'un an, à 
compter du {+ janvier 1956, auprès du prélet de police, en qualité 
de gardien de la paix de Ja police municipale de Paris, 


Par arrêté du 2? mai 19%, le 


Par arrêté du 2? mai 1956, le gardien de la paix Lasbats (Emile), 


du <orps urbain de prié est détaché pour une a Pod 
ipale de 


li 
an, à compter du 1e février 1956, auprès du préfet de 
police 


stagiaire de la 


ualité de gardien de Ja paix 
Paris. 
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MINISTERE DE. LA DEFENSE NATIONALE RESERVE 
ET DES FORCES ARMEES Par décret en date du 2 mai 1956, rendu sur la proposition da 


 Déerets du 2 mai 1956 portant et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 

Par décret en date du 2 mai 1956, rendu sur la proposition du pré- 
sident du conseil des ministres, du ministre de la défense Sitienals 
et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que les promotions du présent décret sont fuites 
en conformilé des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 4" 
mus dans l’ordre - national de la Légion d'honneur (contingent loi 
ne 55-1062 du 6 août 1955) les militaires désignés vhepeës: 


Pour commandeur. 
Avec traitement. 
SERVICES COMMUXS 
M. Sabrie (Lucien-Emile-Francois), médecin 
services, campagnes. À été blesse et cité. 
ARMÉE DE TERRE 


M. Pererat (Jean-Marie-André), général de brigade: 46 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. A été cité. Officier du 20 décembre 1935, 

M. Brisbarre (Victor-llenri), colonel d'infanterie coloniale ; 42 ans 
rte 20 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 16 juin 


néral; 41 ans de 
ier du 


M. Fournier (Marie-Joseph-Jean), colonel d'infanterie; 40 ans de 
services, 20 campagnes. A été biessé et cité. Officier du 30 juin 1938. 

M. Vest (Joseph-Frédéric Charles), colonel d'infanterie coloniale ; 
4 ans de services, 27 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 
22 juin 1929. 

M. Valot (Auguste d'infanterie : 41 ans 
de 73 Lo 6 campagnes. A été blessé et cité. Officier du % décem- 


dés adjoints administratifs des cor 45 ans de services, 
11 campagnes A été blessé et cit Officier u 30 décembre 1939. 
M. Chairat (Zaccharie-Jean-Baplisie), lieutenant-colonel du cadre 
des adjoints de chancellerie ; 43 ans de services 
été blessé et cité. Officier du 1 septembre 1940. 
M. Franz Meuricé), de bataillon d'infanterie; 3 ans 
campagnes. A té blessé et cité. Officier du 41 ‘septem- 


M. {Albert-Armand), d'escadrons de l'a 
. cavalerie; de 21 campagnes. A été 
Officier du. 


Par décret en date du 2? mai 19%, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
hale et des. forces armées et.du. secrétaire d'Etat aux forces 
. armées .(lerre), ya déclaration du conseil de l’ordre portant que 
nomination présent décret. est faite . en . conformité des 
Jois, décrets et en vigueur, esi nommé dans l'ordre 
. national de la Légion d honneur, avec traitement, au titre des contin- 
EL créés par la loi n° 55-1062 du 6 août 4955, le militaire n ’appar- 

nant pas à l’armée active désigné ci-après : 


Au grade de chevalier, 
 RESERVE 
ANTILLERIE 


‘M. Masselin de Nevers; 
æ ans de services, 1 campagne. 


par en date ® mai 1956, rendu sur la p ition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la délense natio- 
nale et des forces armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
pass que les nominations du présent décret sont faites en contor- 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans 
Verte national de la Légion d'honneur, avec traitement, au titre des 
“contingents créés. par la loi n° 55-1062 ‘du 6 août 4955, tes militaires 
n’äpparlenant pas à l'armée active désignés ci-après: 


Au grade de chevalier. 
DIRECTION CENTIULE DES SERVICES DE SANTE DES ARMEES 
ARMÉE DE L'AIR: 


Médecin. 
Matter médecin capitaine, C. M. A. ; 
21 ans de services, 1 campagne. À été blessé et cité. 
. ARMÉE DE TERRE 


Officier d'admi nistration. 


2 M. Damond (Paul), lieutenant d'administration ; 2 ans de services, 
45 campagnes. A été cité, 


9 campagnes. 


s, 46 campagnes. A 


rme blindée 
bless et cité. 


| de services, 2 campagnes. 


président du conseil des ministres, du ministre de la ense nalio- 

nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 

ai À vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
‘honneur portant que les promotions du présent décret sont faites 

en conformité des lois, décrets et gts en vigueur, sont 
romvas dans l’ordre national de la Légion d'honneur (contingent 
i no 59-1062 du 6 août 1955) les milit désignés ci-après: 


Pour commandeur, 
Sans traitement. 
ARMÉE DE TERRE 


M. Schmidlin Augusle), général de brigade ; 
services, à campagnes. lé blessé et cité. i 
vier 1921. 

M. Touzard (Hector-Julien), général de brigade ; 59 ans de services, 
5 campagnes, A été cité. Officier du > décembre 1925. 

M. Cavaïlher ‘Gustave-Bruno-Henri), intendant général de 2 classe; 
51 ans de services; à campagnes. À été blessé et cité. Officier du 
21 décembre 1991. 

. M. Kergoat Mr ois-Jçan néral de ade ; #8 ans de services, 
+} été blessé trs Officier 2% décembre 1935. 
M. Galtier eh, -Georges-Gaston), médecin colonel: 41 ans de ser- 


54 ans de 
er du 10 jan- 


.vices, 18 campagnes. A été blessé et cité. Officier du 16 juin 1920. 


M. Thomas (Alexandre-Charles), colonel d'infanterie; 38 ans de 
Cu. 42 campagnes. À été blessé et cité. Officier du 5 décrm- 


M. Bernard (Paul-Henri), colonel d'artillerie coloniale: ans de 
services, 12 campagnes. A été cité. Officier du 27 novembre 1946. 

M. Panouillot (Pierre-Joseph-Léopold), lieutenant-colonel de l’armée 
blindée et cavalerie; 43 ans de services, 21 campagnes. A été blessé 
et cité. Officier du 6 octobre 496. 

M. Marechal (Ernest-Jean), lieutenant-colonel d'artillerie : 3 ans 
de services, 7 campagnes. À été cilé. Ufficier du 13 mars 1933. 

M. Stadier (André-Georges), lieutenant-colonel d'infanterie; 40 ans 
de ad campagnes. À été blessé et cité. Offiier du 


M. Raunier (Florian- lieutenant-colonel d'infanterie colo- 
nialë ; 40 ans de services, M campagnes. À été blessé et cité. Offlcieg 
du 2 décembre 1938. 

M. Ajaccio (Louis-Marie-Josepli), lieutenint-colonel du cadre des 
adjoints de chancellerie; 42 ans de services, 22 campagnes. À été 
blessé et cité. Officier du 22 juin 4939. 


M. Delaye (Théophile lieutenant-<olonel d'infanterie : 
40 ans de services, 22 campagnes. A éé blessé et cité. Officier du 
4 septembre 1950! 

M. Le Davay (René), lieutenant-colonel d'infanteriè: 37 ans de 
services, 2% campagnes. A été cité. Officier du septembre 


Par décret en date du 2? ma: 1956, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres ét du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre portant que les promotions et nominations du présent décret 
sont failes en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, Sans traitement, au titre des <ontingents créés “s la loi 
ne 55-4062 du 6 août 1955, les militaires n’appartenant pas à l'armée 
active désignés ci-après : 

Au grade d'éflicier. 
RESERVE 
SERVICE DES ÆESSENCES DES ARMÉES 


M. Cenac (Gustave-Cyprien-Joseph), adjoint administratif pos, 
direction des essences en Afrique du Nord; 39 ans de services, 
7 campagnes. A été cité. Chevalier du 23 septembre 4947, 


Au grade de chevalier. 
RESERVYES 


SERVICE DE SANTÉ DES ARMÉES 
Armée de terre. 
Médeciu. 


M. Gaudin (Charles - Eugène - Louis), médecin commandant, 
ie région; 37 ans de services, 6 campagnes. 


Pharmacien, 
M. Morel (Paul-François), pharmacien capitaine, 8° région: 3% inf 
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Par décret en date du 2? mai 1956, rendu sur Ja proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
{terre), vu la déclaration du conseil de l'ordre portant que la nomi- 
nation du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est nommé dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur, sans traitement, au titre des contingents créés 
pe la loi n° 55-1062 du 6 août 195, le militaire n'appartenant pas 

l'armée active désigné ci-après: 


Au grade de chevalier. 
RESERVE 
ARME BLINDÉE. — CAVALERIF 


M. Brelon (François - Pierre - Gaston - Chrislian), chef d'escadrons, 
gubdivision de Bordeaux; 53 ans de services, 1 campagne. 


Décret du 2 mai 1956 déclarant d'utilité publique 
l'acquisition de terrains sis à Amilly (Loiret). 


Par décret en date du 2 mai 1956, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par le département de la défense nationale et des forces 
armées de 64 ares 98 de terrains sis à Amilly (Loiret), nécessaires 
à l'extension du centre de ravitaillement en essences d’Amilly. 

Lesdits terrains sont désignés et figurés aux état et plan parcel- 
Jaires ann£gxés au présent déeret. 


Décret du 2 mai 1956 définissant les conditions dans lesquelles sera 
faite l'exploitation des mines de fer de la Moselle sous les ouvrages 
fortifiés de Tressange et Sud-du-Gros-B2is. 


Le président du conseil des ministres, | 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux fones armées (terre), 

Vu les lois des 10 juillet 17914, 17 juillet 1819 et 10 juillet 4851 
concernant le classement et la conservation des piates de guerre 
et postes militaires, ainsi que les serviludes imposées à la propriété 
autour des fortifications pour la défense de l'Etat; 3 

Vu le décret réglementaire 4u 10 août 1853 pour l'applicalion des 


; 
- VuParucle 55 de la loi du 19 mars 1928, 


Décrèle : 
Art. fer, — L'exploitation du minerai de fer des concessions sui- 
vanies: Tressange, Angevillers, est autorisée dans l'étendue de la 
isième zone de servitudes des ouvrages ci-après désignés: ouvrage 
ud-du-Gros-Bois, ouvrage d’Aumetz, ouvrage de Tressange, dans les 
conditions et sous les réserves fixées aux articles ci-après. 


Art. 2. — Le dépilage est interdit dans les investisons limités par 
les contours polygonaux dont les coordonnées (quadrillage Lambert) 
pont indiquées sur le plan juint au présent décret (teinte 2 rose). 

Dans ces investisons sont Seuls autorisés les traçages à 23 p. 100 
au maximum, avec pen de largeur égale ou inférieure à six 
mètres séparées par des slots de 20 mètres de largeur. 

Dans toute l'étendue des investisons, les slots réservés dans les 
différentes couches seront à l’aplomb les uns des autres, en “as 
d'exploitation de plusieurs couches superposées. 

Art. 3. — En vue de permettre au ministre de la défense nationale 
et des forces armées de modifier, le cas échéant, les conditions 
d'exploitation telles qu'elles sont définies par le présent décret, les 
mesures suivantes seront prises: 

4° Le service des mines notera et communiquera à l’administration 
militaire toutes les observations qu'il sera amené à faire dans l'en- 
semble du bassin tant sur le gîte (importance, orienlalion, empla- 
cement des failles) que sur les dégâts de surface. 

2° Dès que l’état d'avancement des travaux d'exploitation de cha- 
cune des concessions énumérées à l’article 1° le permettra, une zone 
de dépilage témoin contiguë sur une longueut de 400 mètres au 
moins de l'inveslison sera désignée par le service des mines, en 
éccord avec le service du génie, qui en portera l'emplacement à la 
connajssance du concessionnaire intéressé par voie de notification 
sdministralive. 

3o Les concessionnaires aviseront le service du génié, par l'inter- 
médiaire du service des mines, au moins six mois à l’avarice, de la 
date à laquelle jls comptent entreprendre, d'une part, les travaux 
de traçage puis le dépilage dans la zone ainsi fixée, d'autre part, les 
diravaux de traçage au pourcentage autorisé dans l’investison contigu, 

4äo Dès réception de cet avis, le service du génie procédera, d'accord 
avec le service des mines, à la mise en place des repères de nivelle- 
ment indispensables aux constatations jugées nécessaires. 

5° A dater du jour où les travaux visés au paragraphe 3° ci-dessus 
seront commencés, les services du génie et des mines en suivront 
de concert l'exécution, procéderont tous les trois ans à la vérification 
des cotes de repères de nivellement et de l'état de charge et de 
conservation des stots et noteront les résultats de ces vérifications. 
«6° Ces opérations se poursuivront pendant un délai de dix ans à 
compter de la date à laquelle les dépilages de la zone témoin auront 
alteint la limite de l'investison et où les traçages au pourcentage 
autorisé dans la partie de l’investison contiguë 
terminés, 


celle zone seront 


Art. 4. — A l'expiration du délai de dix ans indiqué à l’artic'e 3, 


.un décret complémentaire tixera, s’il y a lieu, d’une façon définitive, 


en tenant compte des résultats des vérifications et constatations pres- 
crites audit article : 

Les limites de l'investison ; 

Le pourcentage des traçages qu y sera aulorisé ; 

Le mode de défruilement (uniforme ou dégressif) à y appliquer. 

Art. 5. — Les concessionnaï’res sont tenus de signaler au service des 
mines, qui en fera part au service du gévie, les particularités (failles, 
eic.) relevées au cours des travaux souterrains, afin de permettre au 
Ministre de la défense nationale et des forces armées de prendre, 
le cas échéant, les mesures propres à assurer la conservation et la 
stabilité des ouvrages de fortification, en provoquant notamment, s’il 
est nécessaire, un renforcement des conditions auxquel:es sont assu- 
jettis les travaux d'exploitation des- concessions. 

Art, 6. — Toutes facilités Seront données par les concessionnaires 
aux représentants du service du génie pour procéder sur place aux 
vérifications que l’administration militaire jugera nécessaires. 

Art. 7. — Le minisire de la défense netionnle et des forces armées 
el le secrélaire d'Elat aux forces armées (terre) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris; le 2 mai 1956. GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées iterre), 
MAX LEJEUNE. 


Décrets du 5 mai 1956 portant affectation d'officiers généraux. 


Le Président de la République, 73 4 

Sur la proposilion du conseil des ministres, du ministre de la 
délense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine), 

Vu le décrel n° 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition des 
allribulions en matière de défense nationale : 

Vu le décret n° 56-171 du 7 février 1956 fixant les attributions du 
ministre de la défense nationaie et des forces armées et des secré- 
taires d'Etat aux forces armées (terre, marine, air); 

Le conseil des ministres entendu, Û 

Décrèle : 

Art, fer, — M. l'ingénieur général de fre classe de l'artillerie 
nava'e Anglade (P.-M.-J.) est nommé directeur central adjoint des 
<onsiruclions et armes navales, pour compter du 1er mai 1956. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
Iorces -armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journa ofji- 
ciel de la République française. L 

Fait à Paris, le 5 mai 1956, 

Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, , 
GUY MOLLET. Le ministre de la défense natidnale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées {marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


RENÉ CNTY. 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du conseil des ministres, du ministre de la 
défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux 
forces armées (marine), 

Vu le décret no 47-256 du 7 février 1947 fixant Ja répartition des 
attribulions en matière de défense nationale ; , 

Vu le décret ne 56-171 du 7 février 1956 fixant les attributions du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et des secré- 
taires d'Etat aux forces armées (terre, marine, air) ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. l'ingénieur général de 2° classe de l'artillerie navale 
Aub (R.-E.) est nommé directeur des constructions et armes 
navales de Toulon. à 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d’Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofli- 
ciel de ia République française. 


Œait à Paris, le 5 mai 1956. RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: ci 
Le président du conseil des ministres, } 
GUY MOLLET. Le ministre de la défense nationale 


et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat. aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
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Décret du 5 mai 1956 portant nomination au grade d'ingénieur général 
dans la 1° section du Cadre des ingénieurs généraux de la marine 
et admission dans la 2° section. 


Le Président de la Répubiique, : 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nalonale et des forces armées et du secrétaire 
d'état aux forces armées (marine), 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant ‘organisation. des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 


* Art. fer, — Est nommé dans la fr section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


(Pour compiler du {er mai 1956.) 
Au grade d'ingénieur général de 2? 


M. l'ingénieur en chef de fr classe de l'arlilerie navaie Linÿet 
‘de La Bérardière de La Barbée (M.-A.-M.), en réaiisation d’elf- 
eclifs. 

Art. 2. = M. l'mgénieur général de % classe de paie navale 
Gilles de La Bérardière de La Barbée ({M.-A.-M.), port matri- 
culaire : Cherbourg, est placé, par anticipation et sur sa demande, 
dans la 2 section du cadre des officiers généraux de l’armée de mer, 
pour compter du ter mai 1956. 

Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
céfense, nationale et des forces armées et le secrélaire d'Etat aux 
forces armées (marine), Sont chargés, chacun en ce qui le éoncerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
d: la République française. - 


Fait à Paris, le 5 mai 1956. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre de la affense nationale: et des forces urmées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
ANXIOXNAZ. 


classe de l'artillerie navale. 


COTY, 


Décret du 5 mai 1956 portant mise en congé définitif 
du personnel navigant d'un officier général de l’armée de l'air. 


Le Président de la République, 


Sur lé rapport du président dü conseil des miu:stres, du ministre 
de la défense nationale et -des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 196: 

Vu la lot du 9 avrit 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’arm'e de l'air; 

Vu l'ordonnance du 19 juitlet relative à l'application de nou- 
velles limites d'âge pour le personnel navigant de l’armée de l'air; 

Vu le décret no 52-135 du 4 février 1952 portant relèvement des 
limites d'âge des officiers, fonctionnaires militaires, des fonction- 
naires des a à de contrôlé et des sous-officiers des armées dé terre, 
de met et-de l'air, 

Le conseil des ministres entendu, 


 Décrète: 


Art. 1æ, — M. le général de brigade aérienne Meyer-Jardin (Fugène- 
Jean), est admis à bénéficier du congé définitif du personnel na vi- 
gant à compler du 8 mai 1956. 


Art, 2. — M. le général de brigade aérienne Mevyer-Jardin (Eugène- 
Jean), sera classé dans la 2 section du cadre de l'état-major général, 
cadre de réserve, le 8 mai 1961. | 

Art. 3. — Le rrésident du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées pr à sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du L résent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de 
la République française. \ 


Fait à Paris, le 5 mai 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la d'fense nationale et des forces rise 
MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAPOREST, 


RENÉ COTY. 


Décreis du 7 mai 1956 portant promotions d'officiers de l'armée active 


(armée de terre). s 


Par décret en date du 7 mai 1956, sont promus à titre définiif: 
TROUTES METROPOLITAINES 
Intanterie. 
Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 30 avril 1956.) 


Les capitaines: 


fer tour (choix, % partie). M. Vincent (Adrien-Dionis-Joseph-Marieÿ 
(B. O. A.), en remplacement de M. Meraud, rettaité, 

2e tour (choix, {re partie). M. Djebaïli Abdelamid ben Salah, en 
remplacement de M. Mingaud, retraité. 


(Pour prendre rang du fer mai 1956.) 
Les capilaines: 


fer (our (choix, ?* partie). 
de M, Casalla, retraité, 

2e tour (choix, {re partie). M. Khoudir Chadli (organisation). 

fer tour (choix, 2 partie). M. Houdemont (Louis-Maurice) (orga- 
nisalion). 

2 tour (choix, 
sation). 


M. Picard (Pierre), en remplacement 


tre partie). M. Hadj-Hamou M'llamed (organi- 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 30 avril 1956.) 


Les lieutenants : 


4er lour ‘anciennelé). M. Verslteege (Joseph-Marie-Antoine), en rem- 
placement de M. Vincent, promn. 

2e lour (choix), M. Ghenim Mostéfa ben Ménaour, en remplace- 
ment de M. Djebaïli, promu. 

3e (our {anciennelé). M. Raffat (Amédée-Marie-Etienne-Henri), en 
remplacement de M. Cozette, mort en service, 

fer (our (ancienneté). M. Ali Ahmed Amar ben Hocine (inscrit au 
tab'eau exceptionnel d'avancement), en remplacement de M. Perfetti, 
admis service des fabrications d'armement. 

2e four {choix). M. Alloula Belgacem, en remplacement de M. Petin, 
relrailé, 


(Pour prendre rang du fer mai 1956.) 


Les lieutenan{s : 


3e tour (ancienneté). M: Morruzzi (Raoul-Pierre) (B. P.), en rem- 
placement de M. Picard, promu. i 

tour (ancienneté). M, Koppenot (Henry-Marie-Joseph), en rem- 
placement de M. Khoudir, promu. 

2e tour (choix). M. Yahiaoui Mohammed Fodil, 
de M. Houdemont, promu, 

3e tour (ancienneté), M. de Ronnefoy des Aulnais (Alain-Ignare- 
Marie-Joseph) (B. P.\, en remplacement de M. Hadj-Hamou, promu, 

fer tour (ancienneté), M. Yahi Ammar (organisation), 

2% tour (choix). M. Daoudi Ahcène (organisation). 

3 (ancienneté). M. Guénebaut (Louis-Gaston-Eusène-Gustave} 
{organisation}. 
fer tour (ancienneté). M. Basquin (Roger-Pierre) (organisation), 
2e tour (choix). M. Tabti (Gorges-Ahmed), (organisation). ! 
3e tour (ancienneté). M. Sensfelder (Auguste-Frédéric) (organisa. 
tion). { 
4er tour (ancienneté), M. Santaner (Jean-Dominique{ouis) (orga- 
pisalion). 

2% tour (choix). M. Hemissi Abderrahman (organisation). 

3e tour (ancienneté). M. Labeyrie (Robert) (organisation), 

fer tour (ancienneté). M. Minet (Maurice-Emile) (organisation). 
> tour (choix). M. Zerguini Mohamed (organisation). 


en remplacement 


OFFICIERS SERVANT SOUS STATUT SPECIAL 
Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1° mai 1956.) 


Les capitaines: 


M. Tabib Habib ben Hadj Hamadi ben Hadj Salah, 
M. ldir Mouloud. 


4374 
Au grade de capitaine. ” 
(Pour prendre rang du + mai 1966.) (Pour prendre rang du 4 mai 1956.) 
Les lieutepants: Les lieutenants servänt sous le _ régime transitoire 


Ben Salah Abdelaziz. 

Boukherouata Ali. 

Belrechid Mohamed El Mouloud. 

Belaïd Lakhdar. 

Hassin Mohamed. 

Bennacer ben Saad ben Maati 

Bechir ben Mohamed ben Ahmed 
Hamza. 


Aimmeur Rabah. 

Habibi ben 

Essousi Mohamed el Habib. 

Abdelhay ben El Mamoun. 

Amara ben Hamouda ben Hadj 
M'Hamed Ficha. 

Mohamed ben Fredj El hnan. 

Ait M'Barek Mohammed. 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grode de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1er mai 1956.) 


Les lieuténants: 


2e tour (choix). M. Guendez Mostela ben Tayeb, en remplacement 
de M. Gautier, décédé. 
% tour (ancienneté). M. Tresarieux (Jean-Michel-Marie) (organi- 


sation). 
1er tour (ancienneté). M. de Meric de Bellefon (Jean-Marie-Joseph- 


Aloys) (organisation). 
2e tour (choix). 
hisation). 
3 tour (ancienneté). M. Goblet (Auguste-François) (organisation). : 
{er tour (ancienneté). M. Lambert (Léon-Marie-Joseph) (organi- 
Balion). 
2e tour (choix). M. Lahrech Mohammed ben Ahmed ben Moham- 
med (organisation). 


OFFICIERS SERVANT SOUS STATUT SPECIAL É 
Au grade de colonel. * 


(Pour prendre rang du 1er mai 1956.) 
M. le lieutenant-esionel Rezig Rabah. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1 mai 1956.) 
Les lieutenants: 
. Abd Elghani ben Si Abdallah ben Mohamed el Kabbege. 
. Si Eahcen ben M'Hamed ben el 
. Ouarab ben Mohamed. 
. Mohammed ben Saïd ou Messaoud, . 
. Näimi Mouloud ben Mohamed. CE 
Hassan ben Hadj ben el Hatimi. 


Génie. 
| À. — ARME 
Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 4er mai 1956.) 


ter tour (choix, 2 partie). M, Lanoue (André-Charles-Henri), en 
gemplacement de M. Ruze, retraité. 


de tour (choix, fre partie). M. Yesid Nadi, en de. 
M. Bourdrel, retraité. 23 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer mai 1956.) 


M. le lieutenant servant sous le ime transitoire du décret 
B5-1407 du 19 octobre 1955 Benboualia Abdélkrim. 


TROUPES COLONIALES 
 Infanterie. 
Au grade de che] de bataillon. 


(Pour prendre rang du 1er mai 1956.) 
Les capitaines servant sous le fégime du 
n° 53-1107 du 19. octobre 1955: . 4 


MM. Kone Sekou (organisation). 
Soglo (Christophe) (organisation). 


M. Smati Smail ben Mohammed el Khatib (orge- 


MM. Ramarolahy (Philibert), en remplacement de M. Kope Sekou 
promu. à 
Mamadou Oumarsy, en rempiacement de M. promu. 
Daogo Balima (Paul) (organisation), 
Ackre Assanoi (organisation). 
Dequin (Paul-Thomas) (organisation). 


par décret on date du 7 mai 4966; sont promus à titré. définit: 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rahg du % avril 4956.) 
M. le lieutenant Fefrandi (Joseph), subdivision de Bastia. 


(Pour prendre rang-du 47 mai 1956.) 
M. e lieutenant Most (Roger-Arthur), subdivision de Limoges. 


10 port changement d'armée 


Par décret en date du 27 avril 4956, sont, à compter du fer mai 
- 4956, admis, sur leur demande, dans les cadres actifs de l'armée 
de l'air, avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans le corps 
des officiers des bases de l'air: 
M. le eng d'administration Raibaud (Julien-Fortuné), rang 
du 2 décembre 1945. 
: M. le capitaine de ndarmerie Beller (Michel-Philippe-Victor) 
rang du 10 janvier 1 


du 7 mai 196 portant progmeions dans les cadres act 


Par décret en dalé du 7 mai 1956, est promu, à titre définit, 
Se avril cadres aclifs de l'armée de l'air, pour prendre rang d kde 
a 1956 : 


ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 
Au grade de commandant. 
M. le capitaine Piprot André), réalisation 


Par décret en date du 7 mai 1956, sont promus, à titre définitif, - 


dans les cadres actifs ” de l'armée de Fair, pour ‘prendre rang du 
mai 1950: 


CORPS DES OFFICIERS DE 
Cadre navigant.' 
Au grade de colonel. : “ 


‘ M. le lieutenant-colonel Gauthier (Gabriel), en remplacernent de 
‘ M. le colonel Madré, nommé général. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


M. conrmmandant Lacolle en: remplace 
ment à M. le lieulenant-colonel Gauthier, promu, 


Par décret en date du 7 mai 1956, sont promus, à titre définitif, 
- dans les eadres actifs de l’armée de - Vair,: au grade de lieutenant, 


pour prendre rang du fer mai 1966: 
L — pes L'am 
‘Cadre navigant 

| * les. sous-lieutenants: 
. Hanrio (Jean-Charles). a, 
Dejean (Georges). 

Bezzina: (Edgar-Ugo-Ettore). 
Sauinier d'Anchald (Pierre- 


Debrosse (Hippolyte-Marc-Victor). 
Lacampagne (Marcel-ÆEdgard).… 
Keravel (Noël-Pierre). 

Sandrart (Rôobert-Lucien-Aifred). 


. Gillert-Marie). Juitiot  (Marcel-Jean). 
, Vigne (Max). Marcoud (Jean-Marcel). 


Allain (Jacques-Charles). 


Ghanfräu (André). 
. Lavergne (Pierre-Henri). J 


| 
| 
| 
| 
ne. 
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IT. — ConPs DES OFPICIBNS DES BASES DE L'AIR 


MM. les sous-lieutenants: 
Giller (Antonin-François). 
Perrier (Antoine-Auguste-Etienne). 
pPasquet (Francis-Fernand). 
Petit (Louis-René), 

Chartier (Marcel). 

Chevron (Pierrè-Jules-Vicior). 

Richard (René-Emile-Henri). 

Benoit (Georges-François-René). 

Baourens (Jacques-Antoine). 

Maijole-Lami (Raymond-J+an- 
Paulin). 

Duqueroux (André). 

Aubry (Emile-Joseph-Jean). 

Guillot (Bernard-Warie-Charles), 

Ripoteau (Pierre-Paul-Maurire). 

Devillers (Camille-Jules-Joseph\. 

Lhopilal-Navarre (Maurice-Lonis). 

Contri (Ours-Pierre). 

Fort (Jean). 

Horville (René-Henri-Lucien). . 

Macé (Eugène-Jean), 

Boiron (Maurice). 

Ninu (François-Marie). 

Miilet (Maurice-Jean). 

Senderens (Guillaume-Jose-ph- 
Léandre). 

Abbadie (Jean-Louis-lrénée!, 

Targit (Roger-François). 

Roger (Richard-Louis), 

Soulier (Elie-Aurélien). 

Masenelio (Eugène-Jean-Robart). 

Ancel (Paul-Lucien). 

Gadret (André-Marie-Victor- 
Pierre). 


Boite (Julien-Edouard). 

Perodeau (Marcel). 

voullerez (René-Jules-Gaston). 
Barbieri (Walter). 

Raynal (Pierre). 

Ruaud (Jean-Baptiste). 

Crambes (Raymond-Etienne-Jean). 

Pommies (Yves). 

Forzy (Jehan-Paul-Alexandre). 

Vallat (Pau!-Georges). 

Lamadon (Camille-Paul), 

Marchand (Jean-Auguste-Aimé). 

Mon (Jean-Jules-Eugène). 

Remy (Fernand-ÆConstant). 

Collet (Daniel-Camille-Félicien’. 

Metivet (Maurice-Raymond-Albert- 
Georges). 

De Friedé (Georges). M 

Pages (Jacques-Henri). 

Boide  (André-Jules-Urbain), 

Latour (Paul-Georges). 

Larrieu (Roumain-Armañd\. 

Baubias (Pierre). 

Colson (André). 

Moreau (Alcide). 

Guary (Alexandre-Eugène). 

Ecard (Paw-Julien-Joseph). 

Ournac (Jules-Fernand-Gerimain). 

Richard (Robert-Jean). 

Lbsuin (RobertCharles). 

Labenne (Jean-Marcel-André). 

bamazan (Pierre-Gérard), 


"I. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DK L'AIR 


MM. les sous-lieutenants: 
Clavel (Adrien-Pierre). 
Goossens (André). 

Margouet (Henri). 

Larbre (Emile-Louis). 

Lancery (Jean). 

Rinaudo (Raymond-Pierre). 

Cudel 

Boyer (Fernand). 

Herbelin (Emile-Olivier-Guy- 
Marie). 

Sale (Fernand-André). 

Lévêque (Raymond-François\, 

Poursat (Roger-Adolphe). 

Bouchet (Jean). 

Deslias (Jean-Eugène-Françots). 

Roig (José-Joaquin). 

Vergnaud (Mofse-Marcel-Joseph;. 

Crombez 


Levaufre (Gaston). 

Durand (Gaston-Louis). 

Perdou (Maurice-Roger). 

Simon _{Bernard). 

Manez (Raymond-Alfred-Louis- 

ustave). 

Soner (Joseph-Marcel). 

Bourgoin (Raymond-Henri). 

Mazuel (Roland-Edouard),. 

Jaboulay (Joannès). 

Condert (André-Raymond-Jean). 

Granier (Lurien-Gustave). 

=ässoudesalle (Godefroy). 

Berthe (Maurice-Gaston). 

Bazimon (Gaston-Victor-Conti). 

Jenvier (Léon-Camitle). 

Moussus (Françoïis-Xavier-Marie- 
René). 


IV. — Conrs DES OFFICIERS DES SERVICES ABMINISTRATIFS DE L'AIR 


MM. les sous-lieutenants: 
Mercier (Georges-René). 
Lambert (Raymond-Eugène- 

Marius). 
Pelletier (Rémy-Aimé-llenri). 
Trublet (Henri-Victor-Josepth). 
Itzkovitz (Henri-Jacques). 


Bernardini (Jean-Paul), 
Biblocque (Atfred-Jean-Marcel). 
Ruedas (René-Patient). 

Toeien (Léon-Agathon). 

Marin (Raymond). 


Régies d'avances. 


Par arrêté du 2%5 avril 1956, l’article 2 de l'arrêté du 6 mars 1953 


instituant une régie d’'avances auprès du magasin central d’habille- 
ment de l’armé= de l’air, à Toulouse-Balma, modifié par les arrêtés 
des 26 avril 1954, 1 octobre 1954 et 16 février 14955 portant trans- 
fert de la régle auprès de l'établissement central du commissariat 
de l'air ne 799, au même lieu géographique, est à nouveau modifié 
comme suit: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 2.300.000 F, dont : 

« 2 millions de francs: dépenses de personnel; 

« 300.000 F: dépenses de matériel. » 


(Le reste sans changement.) 


Bégisseurs d'avances. 


Par arrêté du 25 avril 1956, M. Remande (Robert-Jean-Claude) est 
nommé -sous-régisseur d’avances auprès de la régie d'avances de 
l'entrepôt ne 2, à Romorantin, pour assurer le payement des 
salaires des ouvriers de. :'annexe ne 1/602 de Cinq-Mars-la-Pile. 

Le sous-régissenr agit pour le compte et sous la responsabilité du 
régisseur, qui peut lui consentir, dans la limite de 000 F, des 
de dix jo dont il devra justifier l'emploi audit régisseur dans un délai 
e dix jours. 


Acceptation de dons manuels 
en faveur du régiment de sapeurs-pompiers. 


Par arrêté en date du 27 avril 1956, sont acceptés, au nom de 
l'Etat, pour être employés conformément aux vœux des donateurs, 
les dons faîts en faveur du régiment d2 sapeurs-pompiers au cours 
du premier trimestre 1956 et s’élevant à la somme de 219.250 F. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 66-466 du 30 avril 1956 exonérant des impôts 
sur les revenus, par réciprocité, les entreprises belges de 
transport aérien. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 246 du code général des impôts ; 

Vu l'accord résultant 
10 décembre 1955 entre le Gouvernement français et le Gouver- 
nement belge et conçu comme suit: 


Aunassaps BELaique 


Paris, le 10 décembre 19%65, 


A Son Excellence Monsieur Antoine Pinay, 
ancien président du conseil, ministre des affaires étrangères, 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de me référer à la note, adressée par le ministère 
des affaires étrangères de la République à cette ambassade, sous 
la date du 16 juillet 195 et les références: Direction des affaires 
administratives et sociales, conventions, dossier 76 n° C. A. 3, dont 
12 texte appelé à servir de base à l'échange de leltres entre les 
deux Gouvernements est le suivant: 

1° Le Gouvernement de la République française, usant des pouvoirs 
que lui confère l’article 246 du code général des impôls, s engage, 
sous condition de réciprocité, à exonérer de tout impôt français sur 
les bénéfices ou revenus les profits réalisés par une société ou autre 

rsonne morale belge dans l'exploitation en trafic international 

‘aéronefs immatriculés en Belgique; . 

2e Par « exploitation d'aéronefs », il faut entendre le transport de 
personnes et de Choses eflectué par la voie des airs par les proprié- 
taires ou aftréteurs d’aéronefs, y compris la vente de billets de 
passage ; 


3o Par « société ou autre personne morale belge », il faut entendre 


toute société de capitaux ou de personnes — y compris toute société 
dans laquelle l'Etat belge possède une participation — constituée 
conformément aux lois en vigueur en Belgique et ayant sur le terri- 
loire belge son siège eflectif, ainsi que l’Elat belge ; 

L'exonération prévue au paragraphe {er ci-dessus s'appliquera 
aux bénéfices réalisés au cours d'exercices complables clos à partir 
du 51 décembre 1953: 

5° Si une convention générale concernant les doubles impositions 
entre la France et la Belgique consacrait une exermption analogue 
à celle qui est définie au paragraphe 1er ci-dessus, les eflets du pré- 
sent accord seraient suspendus aussi longtemps que cette conven- 
tion resterait en vigueur. 

En faisant part à Votre Excellence de l'accord du Gouvernement 
belge sur les termes de la note transcrite ci-dessus, je désire porter 
à sa connaissance que: 

4° Le Gouvernement belge, sant des pouvoirs que lui confère 
l’articie 10 de la loi du 8 mars 191, s'engage, sous conditions de réci- 
procité, À exonérer de tout impôt belge sur les bénéfices ou revenus 
les profits réalisés par une société ou autre personne morale fran- 
Çaise dans l'exploitation en trafic international d'aéronefs immatri- 
culés en France; 


es communications échangées le 
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20 Par « exploitation d’aéronefs », il faut entendre le transport de 
personnes et de choses effectué par la voie des airs par les proprié- 
taires ou affréteurs d’aéronels, y compris la vente de billets de pas- 
sage; 

3% Par « société ou autre personne morale française », il faut 
entendre toute société de capitaux ou de personnes — y compris 
toute société dans laquell: l'Etat français pessède une participation 
— constituée conformément aux lois en vigueur en France et ayant 
sur le territoire français son siège social effectif, ainsi que l'Etat 
français. 

4 L'exonération prévue au paragraphe 4° ci-dessus s’appliquera 
aux bénéfices réalisés au cours d’exercices comptables clos à gartir 
du 31 décembre 1953,, 

5e Si, ultérieurement, une convention générale concernant les 
doubles impositions entre la France et la Belgique vient à consacrer 
une exemption analogue à celle qui est définie au paragraphe 1° 
ci-dessus, les eflets du présent accord seront suspendus aussi long- 
temps que cette convention restera en vigueur, 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de la plus haute 
considéraiion avec laquelle j'ai l'honneur d’être, de Votre Excellence, 
le très humble et très obéissant serviteur. 


Signé: BARON GUILLAUME. 


Direction des affaires administratives et sociales. 
Conventions. 


Paris, le 40 décembre 1955. 


A Son Excellence M. le baron Julés Guillaume, 
ambassadeur de Beigique en France. 


Monsieur l'ambassadeur, 


Vous avez bien voulu, par”letire n° 18671/B 17/F2 en date de €# 
jour, me faire part de l'accord du Gouvernement belge sur les dispo- 
sitions par lesquelles le Gouvernement français et le Gouvernemerl 
belge s'engagent, sous condition de réciprocité, à exonérer de tout 
impôt sur les bénéfices ou revenus les profits réalisés par une société 
ou autre personne morale française ou belge dans l'exploitation 
en trafic international d’aéronefs immatriculés en Belgique ou en 
France. 

J'ai l'honneur de vous confirmer qu'à cette fin: 
4° Le Gouvernement de la République française, usant des pouvoirs 
que lui confère l'article 246 du code général des impôts, s'engage, 
sous condition de réciprocité, à exonérer de tout impôt franÿais sur 
les bénéfices ou revenus les profits réalisés par une société ou autre 
2e ve morale belge dans l'exploitation en trafic international 

‘aéronefs immatriculés en Belgique ; 

2 Par « exploitation d'aéroneis », il faut entendre le transport de 
personnes et de choses eflectué par la voie des airs par les pro- 
priélaires ou affréteurs d’aéronefs, y compris la vente de billets de 


passage, 

3° Par « société ou autre personne morale belge », il faut entendre 
toute société de capitaux ou de personnes — y compris toute 
sociélé dans laquelle l'Etat belge possède une participation — consti- 
tuée conformément aux lois en vigueur en Belgique et ayant sur le 
territoire belge son siège eflectif, ainsi que l'Etat belge; 
ke L'exonéraltion prévue au paragraphe 1° ci-dessus s’appliquera 
aux bénéfices réalisés au cours d'exercices comptables clos à partir 
du 31 décembre 1953; 
5° Si une convention générale concernant les doubles impositions 
entre la France et la Belgique consacrait une exemption analogue à 
celle qui est définie au paragraphe 1° ci-dessus, les effets du présent 
accord seraient suspendus aussi longtemps que cette convention 
resterait en vigueur. | 


J'ai l'honneur de vous faire savoir, d'autre part, que les dispo- 
sitions énoncées dans votre lettre précitée recueillent l'agrément du 
Gouvernement français. 
Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma 
haute considération. 

Signé: Moxo». 


Décrète : 


Art. {e, — Les bénéfices provenant de l'exercice de la navi- 
galion aérienne et réalisés par une société ou autre personne 
morale belge, qui, dans les conditions prévues à l'accord résul- 
tant des communications échangées le 10 décembre 1955 entre 
le Gouvernement français et le Gouvernement belge, exploite 
en trafic international des aéronefs immatriculés en Belgique, 
sont exemptés en France, à titre de réciprocité, de l’impôt sur 
le revenu des personnes ag et de l'impôt sur les sociétés 
prévus au titre I du livre I du code général des impôts, 
- ainsi que des impôts et taxes analogues qui seraient perçus 
pod Me eg des impôts susvisés ou en addition à ces 

ts. 


Art. 2, — L'exonération prévue à l’article 1% ci-dessus s’ap- 
pliquera aux bénéfices réalisés an cours d'exercices comptables 
clos à partir du 31 décembre 1953. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à la ratification du 
Parlement, conformément aux dispositions de l’article 246 du 
codé général des impôts. 

Art. 4. — Le ministre des aflaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Elat au budget ssnt chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 avril 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques el financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Elat au budyet, 
JEAN FILIPPI. 


GUY MOLLET. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 avril 1956, page 9864, 
2° colonne : 


f Au lieu de : 


(décret n° 50-1196 du 28 septembre 1950). 


Décret ne 56-427 portant fixation du prix de vente à l'intérieur 
des nouveaux cigares 


et- 
Rectificatif au Journal ofliciel du 29 avril 1956: page 4122, au 
lieu de: « Cigaretles parisiennes numéro de série 19 », Ciga- 
reltes parisiennes, numéro de série 77 », 


Par arrêtés en date du 17 avril 1956, le ministre des affaires écono- 
miques et financières a fait remise gracieuse en capital et intérêts: 


15 Sous réserve du versement d’une somme totale de 400.000 F. 
à M. Quetier (Marcel), de la somme de 1.673.456 F qu'il a indüment 
perçue en cumulant, pendant la période du 1e janvier 1947 au 31 dé- 
cembre 1954, au deià des limites fixées par la législation en vgueur, . 
les arrérages de ses pens:ons militaires d'ancienneté À 78693 
B 50163869 avec une rémunération publique d'activité; 

2% Sous réserve d'1 reversement au Trésor d'une somme totale de 
150.000 F, à M. Tiilier (Bernard), de la somme de 65168% F dont il 
a été reconnu redevable à la su'le de la liquidation des premiers et 
derniers arrérages de la pension temporaire d'invalidité ne 51025903 
qui lui a élé concédée pour la période du 2 janvier 1952 au 20 dé- 
cembre 1953; 

3e Sous réserve du reversement d'une somme totale de 200.000 F, 
à M. Dubos (Lucien), de la somme de 650.613 F qu'à a indûment 
perçue, pendant la période du {er juillet 1949 au décembre 4952, 
au titre de l’indemnité de soins prévue à l’article L 41 du code des 
pensions militaires d’inval'dité et des victimes de la guerre; 

4e Sous réserve d'1 versement d’une somme lotale de 109,000 F 
à Mme Richard (Bertha), veuve Gillet, de la somme de 1.121.120 É 

u’elle a indûment perçue en cumulant,, pendant la période du 
er juin 1949 au 30 mars 19%55, contrairement à la législation en 
vigucur, les allocations pour enfants ne 7019 rattachées à sa pension 
de veuve v'ctime civile n° 849% avec les prislations familialcé servies 
au titre de son activité professionnelle; 
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5° Sous réserve du versement d’une somme totale de 300:000 F, à 
M. Cazalon, de celle de 605.800 K qu'il a indûment perçue en cumu- 
Jant ndant la période du 1e janvier 1948 au 31 décembre 1953, 
au äeh des limites fixées par la législation, les arrérages des pen- 
sions militaires d’anciennelé nes B 50-112912 et B 51-011186 lui 
ont été successivement concédées avec une rémunération publique 
d'activité; 

6° Sous réserve du versement d'une somme totale de 100.000 F, à 
Mme veuve Hach, de la somme de 760.073 F qu'elle a indûment per- 
çue en cumulant, pendant la période du 1°" juillet 4951 au 28 février 
4955, contrairement à la législation en vigueur, les ailocalions pour 
enfants ratlachées à l'allocation provisoire d'attente sur pensions 
d'orphélins ne 15963 avec les prestations familiales servies par. 
caisse d'allocations familiales de Melun à son concubin du chef des 
mêmes enfants; 


To Sous réserve du versement d'une somme totale de 500.000 F, a 
Mme veuve Canat de Chizy, de celle de 519.789 F qu'elle a indûment 
perçue en cumulant, pendant la période du 1er février 1945 au 8 oc- 
tobre 1950, contrairement à la "Vous les arrérages des pensions 
de veuves civiles nos A 60966 et B 49-100504 qui lui ont été successi- 
vement concédées avec ceux d'une pension de réversion n° 012029 
servie par la Société nationale des chemins de fer français; 


8e Sous réserve du versement d'une somme totale de 600.000 F, à 
M. Pont, de celle de 724166 F qu'il a perçue indûment en cumulant, 

ndant la période du 4 janvier 1953 au 5 février 1954, au delà des 
imites fixées par la ere les arrérages de sa pension mulitaire 
ne B 50-307167 avec une rémunération publique d’acti- 

9° Sous réserve du versement d'une somme totale de 1.800.000 F, à 
M. Lapeyre (Joseph), de la somme de 2.199.849 F qu'il a indôment 

rçue en cumulant, pendant la période du fer juin 1947 au 6 mai 
952, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 


pensions militaires d'ancienneté mes, A 37372 et B 49-079184 et, du . 


4er janvier 1948 au 5 février 1955, la majoration pour enfants 
ne 184 M, avec sa pension servie par ciicité de France. 


Par arrêté en date du 17 avril 4956 annulant l'arrêté du 14 avril 
493 publié au Journal ofliciel du 5 mai 1953, page 4101, le ministre 
des aflaires économiques et financières a fait remise gracieuse en 
capital et intérêts, sous réserve du versement d’une somme totale 
de 800.000 F, à M. Fredenucci (Félix), de la somme globale de 
954.352 F, qu'il a indûment çue pour les périodes: du 9 décem- 
bre 1949 au 6 novembre 1954 sur sa pension militaire d'ancienneté 
ne B 50-312-102; du 1e janvier 1950 au 21 avril 1952 sur la pension 
d'’ascendant de militaire n° 52-522-424, et du 1° avril au 6 novembre 
1%54% sur les allocations et majorations pour enfanis rattachées à 
sa pension n° B 50-312-402. 


Par arrêté en date du 17 avril 1956 annulant l'arrêté du 11 juin 
1953 publié ‘au Journal officiel du 12 juillet 1953, page 6180, le 
ministre des aflaires économiques et financières a fait remise gra- 
cieuse, en capital et intérêts, sous réserve du versement d'une 
somme totale de 100.000 F, à M. Curie, de celle de 583.003 F qu'il 
a perçue indûment en cumulant, pendant la période du 1 janvier 
#35 au 5 avril 1951, au delà des limites fixées par la législation, 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté n° B 51-003-057 
avec une rémunération publique d'activité. 


Montant maximum des avances susceptibles d'être accordées aux 
fonctionnaires pour l'acquisition de véhicules nécessaires à l’exée- 
cution de leur service. 


Le ministre des afaires économiques et financières, 


Vu l'article 79 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947; , 

Vu le décret ne 48-276 du 18 février 1948 fixant les condition 
d'application de l'article 79 de la loi ne 47-1465 du 8 août 1947; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés ge les personnels civils de l'Etat 
à l’occasion de leurs déplacements; 

Vu l'arrêté du 18 février 1948 fixant le montant maximum des 
avances susceptibles d'être accordées aux fonctionnaires pour l'acqui- 
sition de véhicules nécessaires à l'exécution de leur service, 


Art. 4e — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
accordées aux fonctionnaires par le Trésor, pour l'acquisition de 
véhicules mécessaires à l'exécution de leur service, est fixé à 


400.000 F ce les voitures automobiles et à 110.000 F your les 


Art. 2. — Les dispositions de l'arrêté du 18 février 198 sont 
abrogées, 


Fait à Paris, le 19 avril 19%. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


PHILIPPE HUET, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


dans la voirie départementale d'Eure- 


Déciassement et reclassement 
etLoir de la section délaissée de la route nationa:e n° 20 sur le 


territoire de la commune de Toury (Eure-et-Loir). 


Par arrêté du 26 avril 1956, est déclassée et reclossée dans la voirie 
dé ementale d’Eure-et-Loir la section délaissée de la route natio- 
nale n° 20 comprise entre les anciens P. K. 81,040 et 81,38, el repré- 
sentée en jaune sur le plan annexé audit arrèté 


Déclaration d'utilité publique de la déviation de la route nationale 
ne 6 sur le territoire des communes d'A Villefranche, Limas, 
Pommiers, Anse et Ambérieux-d'Azergues ( ne). 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, complété par le décret du 30 octobre 1935, 

Vu le décret du 2 mai 19%3%6 portant règlement d'administration 


rs sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d'uti- 
lit 


é publique, modifié par le décret du 20 août 1958; 

Vu le décret ne 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autori- 
sation et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant 
les routes nationales, ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu l'avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du département du Rhône, en vue de la 
déviation de la route nalionale n° 6 entre les P. K. 16,700 et 28,700; 

Vu le plan général au 1/10.000 des travaux, visé pe l'ingénieur en 
chef des ponis et chaussées du département du Rhône le 1° octo- 
bre - 


Vu le dossier de l'enquète ouverte sur le projet et, notamment, 

l'avis favorab'e de la commission d'enquête, en date du 10 janvier 
L 
Arrête : 

Art. fer, — Est déclarée d'utilité publique la déviation de la route 
nationale n° 6 dans la section comprise entre les P. K. 16,700, au 
Nord du P. J. dit de « L'’Ave Maria », et la sortie Sud du bourg 
d’Anse, au P. K. 28,700, sur le territoire des communes d'Arnas, 
Villefranche, Limas, Pommiers, Anse et Ambérieux-d’Azergues 
(Rhône), conformément eux dispositions du plan susvisé, qui res- 
tera annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des 
travaux dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans 
à partir de la publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Le préfet du Rhône est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Française. 

Fait à Paris, le 26 avril 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 


Régies d’avances. 


Par arrêté du 26 avril 1956, le montant mensuel de l’avance 
consentie à M. Trouillet (Robert), adjoint technique des ponts et 
chaussges, régisseur d'avances de l'arrondissement et des subdi- 
visions de Douai, du service spécial des voies navigables du Nord 
et du Pas-de-Calais (canaux de la Sensée, de Lens, de la Haute- 
l'eûle, dérivation de la Scarpe, Scarpe moyenre et jonction, Scarpe 
inférieure), est fixé à 4.500. F. 


Administration centrale. 


Le tableau d'avancement de classe des administrateurs civils 
pour l’année 1953 est complété par l'inscription suivante, pour l'avau- 
cement à la 2° classe: 


M. Drugeon (avant Mlle Decottignies), 


Par arrêté du 2 mai 1956, M. Drugeon est reclassé comme suit: 

Administrateur civil adjoint, 1e janvier 1946, avec ancienneté du 
22 avril 1945. 

Administrateur civil, 3° classe, 1er échelon, 1 janvier 1946, avec 
ancienneté du 22 avril 1945. 

Administrateur civil, 3 Classe, 2e érhelon, 22 avril 196. 

Administrateur civil, 3° classe, 3e échelon, 22 avril 1948. 

Administrateur civil, 3 classe, 4° échelon, 2 avril 1950. 

Administrateur civil, 2e classe, 4er échelon, 47 mai 1952. 

Administrateur civil, 2 classe, 2° échelon, 4e mai 1955. 

Administrateur civil, 2° classe, 6 échelon, 1er mai 1955. 

Les présentes dispositions n'ont pas d'’ellet pécuniair ur la 
période antérieure au 1° janvier 1925. de 


9 Mai, 1956 


Aviation civile et commerciale, | 


Par arrété en date du 18 avril 19%, sont nommés à l'emploi d'ad- 
joint technique de Ja météorologie de 47 échelon et titularisés 
fans le grade correspondant : 


A compter du 1e janvier 1956, date à laquelle fl a atteint l'âge de 
vingt et un ans, effet pécuniaire à cette date, ancienneté reportée au 
ter janvier 4955, compte tenu d’un an de stage: M. Meredith (Claude). 

A compter du 10 janvier 1956, eflet pécuniaire à cette date, ancien- 
nelé reportée au 10 janvier 1955, compte tenu d’un an de stage: 
MM. Brisepierre (André), Cordaillat (Bernard), de Faure (Marie- 
Xavier}, Demars (Guy), Gau (Raymond), Klein (Louis), Lovisa 
Mazoyer (Paul), (François), Pelletier (Georges), 

ntier (Georges), Robini {Robert), Roux (Roger), Stritt (Alain), 
Vaillant (René). 

À compter du 14 février 1956, eflet pécuniaire à cette date, ancien- 
neté reportée au 14 février 1955, compte tenu d’un an de stage: 
MM. Beaucher (Jean), Begon (Jean)... 


En application de l'ordonnance du 15 juin 1915, x. Paturel (Claude) . 


est reclassé adjoint technique stagiaire de la météorologie à comp- 
ter du 14 avril. 1948. 

M. Paturel (Claude) est nommé adjoint technique de la météoro- 
logie, 4e classe, et tilularisé dans le grade correspondant à compter 
du 14 avril 1949, eflet pécuniaire à cette date, ancienneté reportée 
au 14 avril 1946, compte tenu d’un an de stage. } 

Les .bonifications d'ancienneté pour services militaires actifs et de 
guerre utilisables pour l'avancement ultérieur des fonctionnaires 
désignés ci-après sont fixées ainsj qu'il suit: 


MM, 
Brisepierre (André), { an 5 mois | Pontier (Georges), 11 mois 24 
26 jou ours 


rs. 8. 

_De Faure (Marie-Xavier), 1 an|Robini (Robert), 6 ans 1 mois 
5 mois 26 jours. 4 jours. 

Dermars (Guy), 1 an 5 mois 25 | Roux (Roger), 9 mois 10 jours. 


jours. 
Gaü (Raymond), 41 mois 24 jours. | (Jean), ans mois 


P F 
angrani (François), 11 mois 3 Begou (Jean), 2 ans. 


jours. 
Pelletier (Georges), 10 mois 24|Paturel (Claude), 1 an 4 mois 
jours. 6 jours. 


Par arrêté en date du 24 avril 1956, M. Roy (René), nommé et 
tilularisé dans le corps des contrôleurs de la navigation aérienne, 
en qualité de contrôleur de la navigation aérienne, 4e échelon, à 
dater du 1e janvier 1956, est promu, comple tenu de 6 ans 2 mois 
jours de bonificalions et majorations pour services rmililaires 
et de guerre: 


Contrôleur de la navigation aérienne. 


2 échelon, à dater du 4e janvier 1956, compte tenu de 2 ans de 


bonifications et majorations (bonifications et majorations restant 
à utiliser: 4 ans 2 mois 3 jours). 

3% échelon, à dater du {+ janvier 1956, compte tenu de 2 ans 
de bonifications et (bonifications et majorations à 
utiliser: 2 ans 2 mois 3 jours). 

# échelon, à dater du 1% janvier 1956, compte tenu de 2 ans de 
bonifications et majorations (bonifications et majorations restant à 
utiliser : 2 mois 3 jours). 


- Par arrêté du 26 avril 1956, sont ve les dispositions de 
l'arrêté du 1° février 1956 concernant M. Mevel (Jean), contro- 
leur principal de classe exceptionnelle de la navigation aérienne. 

En application de l'article L. 4 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, M. Le Mevel (Jean), contrôleur principal de 
classe exceptionnelle de la navigation aérienne, est admis, sur sa 
dom À À faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 16 sep- 
tembre 


Officiers de port. 


Par arrêté en date du 12 avril 4956, ont été nommés lieutenants de 
port et aflectés — ou maintenus — en cette qualité dans les ports 
ci-après indiqués : 


a) A compter du 16 avril 1956. 


MM. 
Mattei (Antoine), à Marseille et} Meon (René), à Bordeaux. 
annexes. - | Quere (Henri. à Bordeaux. 

Hus (Joseph), à Marseille et an-| Le Roux (Joseph), au Havre. 
nexes. Terrier (Henri), au Havre. 
Meleder (Pierre), à Bordeaux. | Le Guen (Yves), à Rouen. 


b) A compter de leur date d’entrée en fonctions, 


Foulon (Ulric), à Rouen. 1 Merlenghi (Raoul), à Dunkerque. 


Les intéressés ont été nommés lieutenants de port de 3 classe à 
l'exception de MM. Foulon et Merlenghi, qui sont nommés stagiaires. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 2 mai 1956,.M. Onizette (André), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de fre classe (ponts et chaussées), attaché 
au service de la navigation de la Seïne (2° section), est détaché 
auprès de l’office national en qualité de chef d'exploitation de la 
direction régionale de la navigation à Paris, pour une pér:ode de 
cinq ans, à compter du 1° mars 1956 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
services extérieurs, 


Par arrêlé du 12 mai 1956, Mme Renard (Germaïne), aïde-commis, 
% échelon, des services extérieurs au secrétariat d'Etat à l'industrie 
et au commerce, est détachée pour une période de ci ans, à 
compter du 4 septembre 1955, auprès du secrétariat d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme pour y exercer des 
fonctions de son grade. 


ACRICULTURE 


Organisation dy groupement naticnai jinterprofessionnel de production 
et d'utilisation des semences, graines et plants (3° section: 
Céréales de semence). 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi, maintenue en application, du 11 octobre 4941 relative à 
l’organisation du marché des semences, graines et plants; 

Vu l'ordonnance du 3 août 1954 reialive à l’organisation du ravi- 
taillement et de la production agricoie, 


Arrête : 


Art. fer, — Le comnmissiire du Gouvernement auprès du ge 
ment national interprofessionnel de production et d'utilisation des 
semences, graines et planis (fre section: Céréales de semence) est 
assisté, pour l'exercice des attributions qui lui ont été confiées par 
l’article 1er de l'ordonnance du 3 août 1944, par une commission con- 
sultative composée de dix-huit membres et comprenan!: 


Quatre représentants des sélectionneurs ; 

Cinq représentants des producteurs grainiers ; 
Deux représentants des agricu:teurs semenciers ; 
Sept représentants des agriculteurs muitiplicateurs. 


Art. 2 — Les membres de la commission consultative sont nom- 
més par arrêté du secrétaire d'Etat à l’agriculture, pour une d'irée de 
trois ans, Leur mandat est-renouvelalue, 


Art. 3. — Des sous-commissions pourront être constituéestau sein 
de la commission, pour l'étude de questions n’intéressant qu’une pro- 
fession ou de tous autres problèmes particuliers. Des experts, choisie 
en raison de leur compélen‘e, pourront Ctre appelés à siéger soit à 
la commission consultative, soit + sous-commissions constituées, 
en application du paragraphe précédent. 


Art, 4. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 23 avril 1956. 


Pour le serrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACOXNIER 


Commission consultative du groupement national interprofessionnel 
de production et d'utilisation des semences, graines et plants 
(tre section: Céréales de semence). 


Par arrêté du 23 avril 4956, ont été nommés membres de la 
commission consultative du groupement national interprofessionnel 
de production et d’utilisation des semences, graines et plants 
{tre section: Céréales de semence) : 


Au titre des sélectionneurs. 


MM. Florimond Desprez, à Cappelle-en-Pévèle (Nord). 
Gabriel Guerinon, à Versailles (Seine-et-Oise). 
Georges Vilar, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 
André de Vilmorin, à Paris (Seine), 
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Au titre des producteurs grainiers, 


Au titre des egriculieurs semenciers. 
MM. Jacques Benoist, à la Bouillère, par Houdan (Seineæt-Oise). 
Marcel Bernezure, à Besny-Loisy (Aisne). 
Au titre des cultivateurs multiplicaieurs. 
MM. Marcel Benoist, à Cesson (Seine-et-Marne). 
Pierre David, à Saint-Aubinla-Plaine (Vendée). 
Claude Ferte, à Blanzy-lès-Fismes (Aisne). 
René Gousseau, à la Folie, Rhodon (Loÿr-et-Cher). 
Henri Mennesson, à Paris (Seine). 
Bernard Poisson, à En Granier, Tréville. (Aude). 
_ Emile Singla, à Veillac, par Pont-de-Salars (Aveyron). 


Les membres titulaires pourront se faire doté par … 
membres suppléants. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat au 


Vu le code rural; 
Vu le code des douanes 
Vu le décret du 11 juin, 1905 relatif à l'importation et au transit 


- des animaux; 


Vu le décret du 14 mai 1920 modifié par le décret du 5 avril 1947 
A CE modifié par l'article 8 de la loi n° 48-1973 du 31 décem- 

re 1948; 

Vu le décret ne 55-1612 du 9 décembre 1955 rt modification 
du tarif des droits de douane d'importation et d'exportation; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation annexé audit 
décret et, en particulier, le tableau C, n° 01-02, « animaux vivants 


de l'espèce bovine, y compris les animaux du genre buffle, destinés ‘ 


à la boucherie »; 

Vu l'arrêté du 43 avril 496 déterminant les conditions d’impor- 
tation des animaux vivants de l'espèce bovine destinés à 
la boucherie, 


Arrèlent : 


Art. 4er, — La liste des bureaux de douane ouverts aux impor- 
tations des animaux vivants de lespèce bovine destinés à la 
boucherie, prévue à l’article 5 de l'arrêté du 13 avril 1956, est 
complétée comme suit : 


« Hombourg, le Pertlrus, Hendaye ». 
Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects 


et le chef du service vétérinaire sont chargés, chacun en ce ui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 5 mai 19%6. 

Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

RAYMOND BRACONNIER . 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 


Désignation de médiateurs pour les professions agricoles. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


.. Vu le décret n° 55-478 du 5 mai 1%55 tendant à favoriser la conclu- 
sion deg conventions collectives et des accords en matière de 


salaires ; 
\ Vu le décret n° gi = 44 juin 1955 portant règlement d’admi- 


tration publique po l'application du décret du 5 mai 41955, et 
nt son À {alinéas 4 et 5); 
Vu l'arrêté du 14 éctobre 4955 fixant la liste des corps de l'Etat 


dont les membres pourront être choisis comme médiateurs pour 


professions agricoles 
Vu les avis émis par lès organisations syndicales les plus repré- 
sentatives d'employeurs et de travailleurs, 


{e, La liste de médiateurs appelés pour les professions 
agricules à être désignés sur le plan départemental et locai dans 
le cadre de ja de l'inspection divisionnaire des lois 

sociales en agriculiure Doubs, Haute- 
Saône, Saône-et-Loire, Yonne, le Beltort} est 
comme suit: 


Barat, en chef, directeur des services agricoles de 


Basdevant, juge à la cour internationale de justice de la Haye, 
ingénieur en chef du génie rural. 
Coulon, ieur agronome. 
Devillard, ingénieur agronome. 
Falque, ancien président du conseil de préfecture. 
ne premier président honoraire de ja cour d'appel dé 
nçon. 
Gey, inspecteur des eaux et forêts. 
Guyon, inspecteur des eaux et forêts. 
Lawernelte, colonel en retraite. 
Levy, président du tribunal de première instance d'Autun. 
Pezard, ingénieur en <hef du génie rural. 
Piot, ancien batonnier de l’ordre des avocats. 
du Port de Loriol, conservateur des eaux et forêts. 
Renoir, ingénieur ‘principal des servicés agricoles, en retaitre. 
Rossi , directeur des services vétérinaires de Saône-et-Loire. 


Art, 2. — Le directeur des affaires professionnelies et sociales a 
d'Etat à et l'inspecteur dtrisionnaire des 
en Dijon sont chargés de l'exéeution du 

sen 


_ Fait à Paris le 23 avril 1956. 


Pour le secrétaise d'Etat et par délégationz 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 


RéGION MONTPELLIER 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Vu le décret ne 55-478 du 5 mai 1955 tendant à favoriser l& 
re me des conventions collectives et des accords en matièré 
e salaires; 


Vu le décret n° 55-784 du 11 juin 1955 portant règlement d'admit- 
nistration pute pour l'application du décret du 5 mai 1955, et 
notamment son article 8 (alinéas 4 et 5); 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1955 fixant la liste des corps de l'Elat 

. dont les membres pourront tre choisis comme médiateurs pour les 
professions agricoles ; 


Vu les avis émis par les organisations syndicales les plus repré- 
sentatives d'employeurs et de travailleurs, 


Arrête : 


. Art. 4er, — La liste de médiateurs appelés pour les professions 
agricoles à être désignés sur le plan départemental et local dans le 
cadre de la circonscription de l'inspection divisionnaire des lois 
sociales en agriculture de Montpellier (Aude, Aveyron, Gard, Hérault, 
Pyrénées-Orientales) est composée comme suit: 


MM. Abauzit, juge au tribunal civil de Nimes 

Antonelli, professeur honoraire à la facuits de droit %e Mont- 
pellier. 

Aymeric, ingénieur en chef du 

Bassoua, juee au tribunal civil 

Brunel, v 

Clavel, 

Coste, 


énie rural, 
e Nimes. 
ice-président du tribunal civil de Nimes, 
juge au tribunal civil de Nimes. 
irecteur honoraire de l'enregistrement, 
Darroze, président du tribunal civil de Nimes. 
Dellenbach, ingénieur en chef du génie rural. 
DPepaule, conseiller honoraire à la cour de cassalion, 
-  Dignat, directeur des services vétérinaires. 
Fabre, ingénieur en chef du génie rural. 
Fages-Bonnery, ingénieur en chef du génie rural. 
Grenet, juge au tribunal de Rodez 
Leboucher, conseiller honoraire à la cour d'appel de Montpet- 
ier 
Milhau, professeur la facuité de ‘droit et à l'école d'agricule 
ture de Montpellier, membre du Conseil é“cnomique. 
Pechdo, directeur honoraire des haras. 
Peyrouty, inspecteur central des contributions directes. 
Torrion, ingénieur du génie rural. 


Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
secrétariat d'Etat à l'agriculture et l'inspecteur divisionnaire des lois 
sociales en agriculture de Montpellier sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 avril 1956. 


Pour le secrétaire d'Elat et par délégations 
Le directeur du cabinet, 


RAYMUND ERACONNIER, 


Louis de Roehebouet, à Paris (Seine). ra 
Jean Servant, à Limoux (Aude). 
Complément de l'arrêté du 13 avril 1966 fixant les conditions d'im- 
portation des animaux vivants de l'espèce bovine destinés à la EE 
| 
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RéGION DE NANTES 


. 


Le secrélaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le décret no 55-478 du 5 mai 195 lendant à favoriser la conchi- 
ee des conventions collectives et des accords en matière de 
salaires ; 


Vu le, décret n° 55-784 du {1 juin 1955 portant règlèment d'admi- 
nistralioh publique pour l'application du décret du 5 mai 1955, et 


- hotamment son article 8 (alinéas 4 et 5); 

Vu l’arrété du 14 octobre 1955 fixant la liste des corps de l'Elat 
dont les membres pourront être choisis comme médiateurs pour les 
professions agricoles ; 

Vu les avis émis par les organisations syndicales les plus repré- 
-sentativés d'employeurs et de travailleurs, 


Arrête : 


Art, 1er, — La liste de médialeurs appelés pour les professions agri- 
coles à tre désignés sur le plan départemental et locat dans le 
cadre de la circonscription de l'inspection divisionnaire des Jois 
sociales en agriculture de Nantes (Indre-et-Loire, Loire-Inférieure, 
Maine-et-Loire, Morbihan, Vendée) est composée comme suil: 


MM. Daniel, juge au tribunal civil de Pontivy. 


Giraull, jugé au tribunal civil de la Roche-sur-Yon, 
Herve, président du tribunal civil de Vannes. ; 
Jacob, juge au tribunal civil de Nantes, : 
Janneau, directeur à l'école de droit de Tours. 

Laronde, conseiller honoraire à la cour des comptes. 
Lucas, inspecteur honoraire des eaux et forêts. 
Saumet, ingénieur en chef du génie rural. 

Trasbot, professeur de droit. 

Vallée, conseiller à la cour d’appel de Rennes. - 


Art. 9. — Le directeur des affaires professionnelles au secrétariat 
d'Etat à l’agriculture et l'inspecteur divisionnaire des lois sociales 
en de Nantes sont chargés de l'exécution du présent 
arrété. 


Fait à Paris, le 23 avril 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 


Par arrélé du 2 mai 1956, Mme  Blerald (Jacqueline), sténo- 
gontyiagranhe, 6e échelon, à l’administration centrale du secrétariat 
d'Etat l’agriculture, est placée dans la position de service déta- 
ché, pour accomplir un stage d'un an, en qualité d’adjoint adminis- 
tratif auprès du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
Hlation, à compter du 1er février 1956. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du 2 mai 1956, M. Janviér (Ernest), chef de district 


des eaux et forêts de 3e échelon, est détaché, pour une période de 


cinq ans à compter du 26 mars 1952, en qualité de sous-ingénieur 
contractuel de l'administration des eaux et forêts de 5e échelon, à 
compter du 26 mars 1952, et de 6° échelon, à compter du {+ avril 
1951. 11 conserve son affectation à Mont-de-Marsan (Landes). 


Génie rural. 


Par arrêté en dale du 19 avril 4956, M. Figuet (Pierre), ingénieur 
adjoint des travaux ruraux en service détaché au Maroc, a été 
réintégré dans le cadre métropolitain, à compter du 1e avril 1956. 


Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrèté en date du 4 avril 1956, une nouvelle disponibilité de 
deux ans sans traitement est accordée, à compter du 1e août 4955, 
à M. Nilsch (Jean), chargé de recherches au laboratoire de physio- 
ïogie végélale du centre national de recherches agronomiques de 
Versailles, afin de lui permettre de poursuivre à l’université de 
Cornell, aux Etats-Unis, des recherches et études présentant un inté- 
rêt générai incontestable. 


Par arrêté du 2 mai 1956, Mlle George, commis au 9% échelon à : 


l'institut national de la recherche agronomique, est maintenue en 
service détaché en qualité d'agent contractuel technique, à compter 
du 1er juillet 1955 jusqu’au 31 décembre 1955. _ 


Par arrèlé du 2 mai 1956, Mlle Fabregueltes (Mareelle);, commis au 
& echelon à l'institui national de la recherche agronomique, est 
maintenue en service détaché én qualité d'agent contractuel techmi- 
que, à compter du 1er juillet 1955 jusqu'au 31 décembre 1955. 


Par arrèté du 2 mai 1956, M. Denizot (Henri), commis au 12° éche- 
lon à l'institut national de la recherche agronomique, est maintenu 
en service détaché en qualité d'agent contractuel technique, à 
compter du juillet #955 jusqu’au 31 décembre 1955. 


Par arrêté du 2 mai 1956, Mlle Deloche (Lucie), commis au 8e éche- 
lon à l'institut national de la recherche agronomique, est maintenue 
en service détaché en qualité d’agent contractuel technique, à comy- 
ter du 1er juillet 1955 jusqu'au 31 décembre 1955. 


Par arrêté du 2 mai 1956, M. Blanc-Patin (Emile), commis au 
7e échelon à l'institut national de la recherche agronomique, est 
maintenu en service détaché en qualité d'agent contractuel techni- 
que, à compter du {er janvier 1953 jusqu’au 31 décembre 1955. 


Par arfêlé du 2? mai 1956, Mme Caïllens (Lucienne), commis au 
Ge échelôn à l'institut national de la recherche agronomique, est 
maintenue en service délaehé en qualité d'agent contractuel techni- 
que, à compter du ter juillet 195 jusqu'au 31 décembre 1955. 


Par arrèlé du 2? mai 195%, Mme Rey ‘Fernande}, employée de 
bureau au 8 échelon à l'institut national de la recherche agronomi- 
que, est maintenue en service détaché en qualité d'agent contractuel 
technique, à compter du 1er juillet 19%55-jusqu'au 31 décembre 1955. 


Par arrèlé du 2 mai 1955, M. Titard (André), emplorxé de burean 
au 8e échelon à l'institut national de la recherche agronomique, est 
maiñlenu en service détaché en qualité d'agent contractuel tech- 
nique, à compter du {er juil'et 1955 jusqu'au 31 décembre 4955. : 


du centre technique des conserves 
de produits agricoles. 


Approbation de 


Par décision du 27 avril 19%, le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
a approuvé les décisions du centre technique des conserves de pro- 
duits agricoles en date du 24 avril 1956, ner 30, 31 et 33, relalives 
à la réglementalion qualitative des conserves de quenelles, de 
truffes et de choux-fleurs, et ne 3 modification de la dési- 
sion du centré technique n° 29, du 3 août 1955,. relalive à la régle- 


_menlalion qualitalive des conserves de foies gras. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


| Services extérieurs. 


Par arrété du ? mai 1956, M. Thoraval (Paul), ingénieur principal 
titulaire de fre classe, 2e échelon, des services extérieurs u secré- 
tariat d'Etat à ina reconstruction et au logement au service départle- 
mental de la Seine-Maritime, est p'acé, RENE une durée de cinq ans, 
dans la position de service détache auprès de Ja Société immobilière 
d'économie mixte, constituée sous l'égide de ja caisse des dépôts et 
consignations, en vue d'exercer les fonctions ‘de directeur de ladite 
société, 

L'effet de cette disposition est fixé au fer janvier 1956. 


Par arrêté du 2 maï 1956, Mme Gret (Marie-Josèphe), employée 
de bureau titulaire, 2° échelon, des services extérieurs du secré- 
tarjat d’Elat à la reconstruction et au logement, est placée dans 
la position de service détaché pour une période maximum de cinq 
ans, à compter du 1e mai , en vue d'occuper un emploi de 
commis, 4+ échelon, du cadre administratif temporaire des services 
extérieurs du secrélariat d’Elat à la reconstruction et au logement. 


Par arrêté du 2? mai 1956, M. Henry (Marcel), reviseur titulaire 
de 2 classe, 3% échelon, des services extérièurs du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement, détaché à là direction de l’archi- 
tecture du ministère de l'éducation nationale, est réintégré dans 
son cadre d’origine le ?°r mars 1956. 

A compter de la même date, M. Henry (Marcel) est placé, pour 
une durée de cinq années, dans Ja position de service détaché 
auprès de la préfecture des Côtes-du-Nord, pour y remplir les fonc- 
tions d’agent technique chargé de l'entretien des bâtiments dépar- 


tementaux. 
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Par arrèlé du 2 mai 1956, Mlle Trogdce (Alice), sténodactylographe 
tilulaire, 3° échelon, des services extérieurs du secrétariat d’État 
à la reconstruction et au logement, est placée dans la position de 
service détaché, pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 17 novembre 1955, en vue d'occuper un emploi de rédacteur, 
4 échelon, du eadre administratif temporaire :des services exté- 
rieurs du. secrétariat d'Elat à la reconsiruction et au-logement. 


Par arrêlé du 2 mai 1955, M. Vivier (Jacques), employé de bureau 
{ilulaire,. 2e échelon, des services extérieurs du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement, est placé dans la position de 
service détaché, pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 16 juillet 1955, en vue d'occuper un emploi de commis, 4 éche- 
Jon, du Cadre. administratif temporaire des services extérieurs du 
secrélariat d’Elat à ‘à reconsi’uction et au logement. 


À 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Décrets du 30 avril 1956 fixant l'étendue des zones e: les servitudes 


applicables au voisinage de divers centres radiomaritimes ou 


radioélectriques. 


Par décrets en date du 30 avril 1956, sont approuvés les plans 
jixmt les limiles des zones de servitude: 

Du centre radiomarilime d’Agde-Florensac (Hérault) ; 

Du centre radiomaritime de Bordeaux-4rcachon (Gironde) ; 

Du centre radiomarilime de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais) ; 

Du centre radiomaritime de Brest-le Conquet (Finistère) ; 

bu centre radioé!ectrique de Grasse (Alpes-Maritimes); - 

Du centre radiomarilime de Muarseille-Cale-Longue et Marsei:le- 

Mont-Rose (Bouches-du-Rhône) ; 

Du centre radioélectrique de Noiseau (Seine-et-Oise) ; 

Du centre radiomar:time de Saint-Lys (Haute-Garonne); 

Du centre radiomaritime de Saint-Nazaire-Donges (Loire-intérieure). 


Les zones de protection sont définies par le tracé en bleu sur 
ces plans et les zones de garde par le tracé en rouge. 

Sant respe’livement applicables à chacune de ces zones les dis- 
Josilions de la loi no 49-759 du 9-juin 1919 (art, 3; 88 a et b). 

Lans les zones de garde radioélectrique, les instaHatione, matériels 
el appareils, désignés par arrêté du 21 août 1953, existant à la date 
des présents décrets et qui perturbent les réceptions radioélectr'ques 
devront être modifiés ou transformés, dans un délai d'un an à 
compter de la notification faite aux propriétaires ou usagers. 


Par décret en date du 30 avril 1956, est approuvé le plan fixant 
Jes limites de ja zone de servitudes du centre radioélectrique de 
la Punta (Corse). 

La zome de a ee -g est définie par le tracé en blen sur ce plan. 
Sunt respectivement applicables celte zone les dispositions dc 


11 loi ne 419-759 du 9 juin 19149 (art. 3, 88 «a et b). 


Par décret en date du 30 avril 1956, est approuvé le plan fixant 
les limites de la zone de servitudes du centre radioélectrique de 
Vilecresnes (Seine-et-0:se). 

La zone de gard: est définie par le tracé en rouge sur ce plan. 

sont respectivement applicables à cette zone les dispositions 
de la loi n° 49-759 du 9 jun 1949 (art. 3, £8 a et b). 

Dans la zone de garde radioélectrique, les installations, matériels 
et appareils, désignés’ par arrêté du 21 août 1953, existant à la date 
da présent décret et qui perturbent les réceptions rad:oélectriques 
devront être modifiés ou transformés, dans un délai d'un am à comp- 
lu: de la notilicalion faite aux propriétaires ou usagers. 


Par arrêté du 2? maj 195%, M. Chapart CE.-J.), administrateur de 
ire classe des postes, télégraphes el téléphones, est, à comp- 
ter du te janvier 1956, nommé à l’'empioi d’adminisirateur de classe 
exceptionnelle des postes, télégraphes et téléphones et titularisé dans 
Je gra correspondant, en rempläcement de M, Drouet, nommé 
sous-directeur à l'administration centrale. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 24 avril 1956, a été muté à Paris-71:: M. Pons, rece. 
yeur ‘hors classe à Lagny. 


Par arrêté du 25 avril 1956, a été muté à Montauban: M. Gentou, 
inspecteur principal à Agen. 


Par arrèté du 27 avril 1956, a élé admis à faire valoir ses droits 


* à Ja retraite, pour limite d'âge, à compter du 26 mai 1956: M. Baw- 


rain, directeur départemental à Lyon. 


Par arrêté du 28 avril 1956, a été détachée, à compter du 
28 avril 1953, auprès du ministère de l'éducation nalionale, au titre 
de l’article 99 ($ 3) de la loi du 19 octobre 1946 pour une périvde de 
trois ans: Mlle Roger, contrôleur à Paris-118. 


Pär arrêté du 2 mai 195%, M'le Seger (Denise), surveillante prin- 
cipale des stes, télégraphes et téléphones, est maintenue la 
disposilion du ministre de la défense nationale et des forces armées 
(guerre), pour assurer ses fonctions au standard de la direction 
régionale des transmissions, pour une durée maximum de cinq ans, 
à “compter du 26 décembre 1955. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 5 mai 1956 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 5 mai 1956, pris sur le rapport du prést- 
dent du conseil des minislres et du ministe de l'éducation natio- 
nale, de ja jeunesse et des sporis, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du % mai 1%6 
porlant que la nomination du présent décret est faite en confor- 
mité des :ois, décrets et règlements en vigueur, est nommé dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Vasse (Fernand-Félix): activités en faveur de la propagation 
rtistique et de l’enseignement musical; 93 ans d’aclivilés prolfes- 
sionneles el arlistiques et de services Mmililaires. 


Administration centrale. 


Par arrèté du 2? mai 19%, M. Bonnet (André-Eugène), administra- 


teur civil de fre classe au ministère de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, est détaché dans un emploi d’inspecteur 
général des services administratifs de l'éducation nationale pour 
une durée de cinq ans, à compiler du 20 février 1956. 


Par arrêlé du 2? mai 1956, Mme Baz'n, née Ray (Madeleine), agent 
supérieur de 2 classe à l'administration centrale du ministère de 
l'éducation nationa'e, est détachée dans un emploi d'adjointe d’en- 
seignement au collège Paul-Gert, à Paris, pour une période maximum 
de cinq ans, à compler du 23 septembre 1954. 


Enseignement du second degri. 


Par arrêté du 2? mai 195, Mme Février (Paulette), yrrofesseur 
agrégée de philosophie au lycée Molière, à Paris, et placée en posi- 
tion de détachement auprès du directeur du centre nat'onal de Ja 
recherche scienlifique pour une période d'un an, à compiler du 
1er ectobre 1955, en vue d'effectuer des travaux de recherche à ce 
centre. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 2? mai 1956, Mile Birtègue (Micheline), institutrice 
de 6° ciasse, du département de l'Indre, est mise, du {+ novem- 
bre 1955, pour une durée de trois ans, à la disposition du directeur 
de la jeunesse et des sports pour exercer ses fonctions de maîtresse 
auxiliaire d'éducation physique et sportive au cours complémentaire 
d'Issoudun, 


Par arrêté dy 2 mai 1956, M. Hummel (Alfred), instituteur de 
3 classe, du département du Bas-Rhin, est maintenu du 1 juin 
1955, pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur du 
gymnase Jean-Sturm de Strasbourg, pour exercer ses fenclions 
d'instituteur au gymnase Jean-Sturm de Strasbourg. 


Dee co. ff dee — directrice 
coHège faisant fonction de 
directrice de lycée. 

Et. scol. fr. — établissement sco- 
laire français. 


études. 
s, surveillant général. 
Surv. gal = surveillant général. 
S. int. = sous-intendant. 


— Chefs d'établissement, 


À. — Proviseurs. 


MM. 
Auge, cens., L. Toulouse. 
Aussenac, cens., ff. prov., L. Sfax. 
Bard, cens. agr., L. Briançon. 
Benne, cens., L. Marseille-Fhiers. 
Boillin, prin., C. Constanec. 


Boraly, cens. dr., annexe Saïnt- 
Rambert. 

Brechon, cens. agr. ff. prov., L. 
le Caire. 


Bressand, cens. agr., L. Guéret. 
Brossé, cens., L. Saint-Louis-du- 
Sénégal. 
Brunet, àr., annexe Namierre, 
Comarty, cens. agr., Charie- 
ville. 
Chappaz, cens. agr., 
Christmann, cens. 
Raincy. 
Crumois, cens., petit L. Nantes. 
Dehan, prof. agr., L. Rabat. . 
Delemar, cens. agr., L. Oujda. 
Ehret, cens. agr. #. prov., L. 
Salonique. 
Eymaerd, cens agr., L. Meknès. 
Fauconnier, cens. agr., L. Auch. 
laby, prin. agr., C, Saint-Avold. 


L, Rabat. 
dr. agr., le 


Houdret, cens. agr., L. Aix an- 
nexe Salon. 
Hugues, cens., L. Nimes. 


À 


Jacquenod, cens. agr., L. Lan- 
derntau. 


Joire, prin, ch, fonét, prov. L. 
Basse-Terre. 
Lebaïllif, cens. agr., L. Limoges. 


Luxembourg, prof. agr., L. Agen. 

Maillac, prin. ff. dr., enseigne- 
ment Papeele. 

Malhière, cens., L. Montluçon, 

Martin (Frédéric), prof. agr. ff. 
prov., L. Bogota. 

Monod, prin., C. 

Pere, cens., L. Nice Parc Impé- 

Plumereau, cens., L. Sens, 

Pruniaux, prin., C. Médéa. 

Riebert, cens. agr., L. Grenob'e. 

Roman, prin.; C. Libourne. 

Rousseaux, prof. agr. fl. prov. 
L. Marrakech. 

Roy, cens., &. Caen, 


näaco. 
Simon, cens. agr., L. Cherbourg. 
Sotteau, prin., C. M. Oran. 
Thiebold, prin., C. Obernai. 
Veber, cens. agr., L. Aurillac. 
Vezat, prof. agr., L. Carthage. 
Villain, cens.-agr., L. Pasteur. 
Wagner, cens. agr., L. Lons-le- 


cens. agr., L. Brive. 


Saunier. 


B. — Directrices de lytées. 


Mie Aiguebonne, dce, C, Mont- 
béliard. 

Mme Aldax, dee, C. Bayomne. 

. .Andurand, dce, C.. Oujda. 


Mmes Bernard, dce, C. Alès, 
Binot, eens. L. Je 
Havre. 
Charles, dce agr., C. Co- 


gnac. 
Chevalley, dce, C. Nancy. 
Mme Cinque, cens. agr., L. Tunis. 
: Mlle Clergerie, dce, C. la Rochelle. 
Mme Counillon, cens. agr., L Ra- 
Mies Dalmar, dce, groupe fém. L. 
Vannes. 


Darles, prof. agr., L. Lamar- 


Muwes Deperrois, prof. agr. fl. cens., 
L. Meknès. 
Gromaire, dce, C. Carpen- 
Mie Imbert, cens. age. L. Caen. 
Mme Jourdan, dce, C. Sfax. 
Mes Le Gal, dce agr., C. Blida. 
Mebhi, dee, C. 
Mme Moreau,  cens. 
Rouen. 
Mie Nicolas, cens., L. Poitiers. 
Mmes Parant,- dce, GC. Vic-Bigorre. 
Patry, dee, C. Châteauroux. 
Mie Robida, prof. agr., L. Charle- 
ville. 
Mroes Rossi, dce, C. Draguignan. 
Vidal, dce, (C. Marseille- 


‘agr., L. 


tine, 


; Michelet. 


seur chargé de la direclion des 


_ Girault, prof., L. J.-B. Say. 


Sineyers, cens. ff. prov., L. Mo- 


Com ie, 


Pnom- 
Dubor, prof., C. Castelsarrasin. 


Fischer, prof. C. Pamiérs. 
Foache, cens., L. Oran. 


Fombeure, prol., 


Francon, prof., C. Montargis. 
Fréehes, prof., L. Lisbonne. 
Garcin, prof., L. Alger-Bugeaud. 
Gardette, prof., L. Chaptal, 
Gertner, prof, L. Thionville. 


Granddidier, prof., L. Douai. 
Graverol, prof., Lisieux. 
Gousset, cens., L. Rabat, 
Guiot, prof., C. Montivilliers, 
Harsany, prof., L. Metz, 


Ho Van True, prof., L. Saïgon. 


Liste d'aptitude fonstions C. — Principeus. 
‘Poe arrété en daie du % avril 1966, sont. incerits our les lisies Atezandre, prof, L. Baden- 
aux administratives ci-après désignées les lonc- Baden. 
tionnaires dont les roms suivent : | Anginot, prof., L. Chaumont, 
Nora. — Les employées ci-dessous doivent être imter- | prof, L. 
prétées de façon suivante: Beaumont, prof., C. Remiremont. 
Aer. = agrégé. FI faisant fonction, 
C. = académie. Tinsp. inspecteur. rend Vierzon 
A. E. = adjoint d'enseignement. | L. — lycée. Sarre: 
pa €. N. D. P. = centre national de Rigot, p Commerce 
Cens. dél., agr. = censeur délé- | P. A. = professeur adjoint. Boussois, prof., C. Montbéliard. 
gné, agrégé. Prof. = seur. Cauchy, prof., L. Casablanca. 
C. = collège. PT bi ou tri adin. agr. | Cauve, prof. ch. S. G., C. Toul 
Dr. = directeur. prolesseur où censeur bi- Chapron, prof. C. Aix-les-Bains 
Ad. at. cul. = adjoint à l'attaché särmissible ou tri-admissible à Chedeville, prof. €. Louviers. 
cuiturel. l'agrégation. Clavel, prof, C. Tlemcen. 
Dce = directrice. 2 = proviseur. Colonna, prof., L. Sousse, : 
Bee = principal. pe Coulomb, prof., L. Montauban. 
ce de chargée la ch. dion études — es- prot 


Piriou, prof., C. Saint-Nazaire. 

Poirier, prof, C. Vitré, 

Poujäde, prof., L. Digne, 

Quintrie-Lamothe, prof, C. La- 
voisier. 

Reguillon, s. g., L. Tananarive. 

Reray, prof., C. Ussel. 

Reysset, prol., L. Claude Ber- 

nard. 


|Riedinger, prof., Ec. Stras- 
bou 


rg. 

Savattier, prof., c. Issoudun. 
Smets, prof., C. Coblence, 
Tandé, prof, Serv. cuit. 

Mayence 
Tapiero, prof., L. Casablanca, 
Vialla, prof. L. Béziers. 
Vivien, prof, C. Vichy, 
Vuillame, prof. L. Sarrebruck, 
Woirhaye, prof., Mazagan. 
Ylzr, prof, L Saïgon, 


D. — Directrices de collèges. 


Mmes Adam, prof., L. Béthune. 
Audier, cens-dce, Pt. L. 
Amiens. 
Axelrad, prof., C. Armentiè- 
res. 
Banner, prof, C. Forbach. 
prof., C. E.-Quinet. 
Bauer, prof, L. Rabat, 
Blanchard, prof., C. Oujda. 
Bogart, prof, L. Quimper. 
Bonhenry, prol., L. Yaoundé. 
Mie Bontoux, prof., L. Besançon. 


Muwes Bourdelle, prof., £./N, Tulle, 

Bourguignon, prof, C. Li- 

moux. 

Bourrie, prof., C. Argenton. 
Mie Bruel, prof. C. Aurillac. 
Mues Bruschini, prof., C. Sidi-bel- 

Abbès. 

Bunisset, prof. (C. Cher- 


urg. 
Burel, prof., L. Saint-Denis- 
de-la-Réunion. 
Mues Busuttil, prof., L. Sfax. 
Buteau, prof, C. Ajaccio. 


Costa, prof., L. Brazza- 
vile. 

Delair, prof., L. Casablanca, 
Dumas, prof., C. Orange. 
Ernstein, prof., L. Annecy. 
Fayet, prof., L: Gap. 

Mie Fleury, prof., Angoulémes 

prof., L. Mostaga- 


Prediani, prof., C. Lézignan. 

Gibert, prof. L. Rabat. 
Mie Girou, prot., C. Radès. 
Mues Gorse, prof., L, 


Guiard, cens., L. "Saint« 
Etienne. - 
Guitard, prof, C. Céret. 


Herpin, prof., C. Oujda. 
Jalodin, prof, C. Bayonne.’ 
Katz, prof., C. Khouribga. 
Kermarrec, prof., C. Cham 
béry. 
Mes Laban, prof., €. N. R. S. 
Lariviere, prof. L. Rabat. 
Mme Lecrinier, prof, L. Saint) 


Combalbert, prof., L. Rabat. 
Coti, prof., L. Carthage, 


Quentin, 
Luiggi, nrof. Oujda. 


prol., L. Bourges. 
Crs second. Vierzon. 
prof., C. Belley. 
— prof., C. Chinon. 
prof, E. N, Inst. Ten 
FINE , prof., L. m. Béthune. 
| Bordeaux Mon 
Macs d, prof., C. Sartène. 
rot, fl. prin., C. Garoua, 
prof., L. Tunis, 
prof., C. Bonnéville. 
prof., C. Sisteron, 
prof., L. Cahors, 
, prof., €. Romans. 
| prof, €. Fontenay-le-| Meriglir, prof, C.  Montmori. 
Dellon, prof., C. Saint-Dizier. | Michon, prof., C. Lavoisier. 
| De Lestang, prof. Prin, C.}Moineau, prof., C. Epernay. 
11e Saint-Louis-du-Sénégal. Mouréy, prof., C. Obernai. 
Denis, prof., C. Nemeurs. prof., L. Montluçon. 
Deweulf, prof, C. Roubaix. Nicolai, cens., L. E. F. M. Alger. 
| Dreuilhe, prof. #. ÆCens, L.}Outteryek, prof:, C. la Réole. 
1 Plantin, prof., L. Saint-Louis-du- 
Sénégal. 
| . Esteve, prof., L. Sadiki, à Tunis. 
‘Fabre, cens., L. Perpignan. 
Favennec, prof., L. Saint-Louis- 
| 
Lyon-Cha- 

Shi Fournier, prof., C. Autun. 
| 
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Marquet, prof., C. Vienne. 

Martin, prof, C. Fontenay- 
le-Comte. 

Mas, prof., L. Rabat. : 

Masciet, prof., C. Douai. 

Ménager, prof, E. N. Mont- 
de-Marsan, 

Michaud, prof., L. Tunis. 

Migozzi, prof., C. N. E. P. C. 
Garches. 

Moisan, prof., L. Brive. 


Mie Moréau, cens. dce, cité Sc. 


Amiéns. 


Mie Piron, prof., ff. s/dce, L. 
Héliopo:is. 

Mmes Sarner, prof., C. Cannes. 
Schenck, prof., L. Sousse, 
Seriot, prol., Rabat. 

Servant, cens., L. m. Mende. 

Simon, prof., L. Alger-Dela- 
Croix. 

Va'at, cens., L. Angoulême. 

Vialle, prof., C. Vilefranche- 
de-Rouergue. 

Weck, prof., C. Louhans. 

Mie Yeny, prof., C. Belfort. 


II, — Censeurs. 


A. — Personnel masculin. 


MM. 

Aurices, prof., L. Albi. 

Bacquet, prin., C. T. Sfax. 

Barre, prof. agr. L. Bayonne ann. 
Biarritz. 

Batut, 5. g., L. le Mans. 

Bazin, prof., centre int. ét, péd. 
Sèvres. 

Beuvry, s. g., L. Valenciennes. 

Biloue, -s. g., L. Vesoul, 

Bonnes, prof. agr., L. M. Roby. 

Boucé, prof. agr., L. Dijon. 

Bour, prof., agr., L. Poiliers, 

Bourret, s. g., L. Agen. 

Boyer, prof. agr. adj. cons. eult. 
Londres. 

Brameret, prin., C. Tunis, 

Braun, prof. agr., L. Bastia, 

Carrier, prof., L. Limoges. 

Cauchy, prof., L. Casab.anca, 

Cauty, prof, L. Clermont-Fer- 
rand. 

Chapeau, prof., univ. He.sinki. 

Charpentrat, prof. agr. ch. mis, 
dion relat. cuit. 

Chastel, prof., inst, fr. Vienne. 

Chavel, prof. agr., L. Nancy. 

Chédeville (J.-M.), prof, C. Ca- 
lais. 

Chevillot, s. g., C. Lunévilie. 

Collier, s £g., L. Saint-Louis, 

Coste, s. g., L. E. F. M. Alger. 

Coussot, prin., C. Cob'ence. 

Dancer, prof. agr., L. Saint- 
Etienne. 

Deberdt, prof., L. Charleville. 

Dehan, prof, agr., L. Rabat. 

Deheuvels, prof. agr., L. Lille. 

Delaunay, 5. g, Prytanée mili- 
taire, la Flèche. 

Deloison, prof. agr., L. Michelet 

Derouin, prin., C. Châtillon-sur- 
Seine. 

Dreuihe, prof. ff, cens., L. Phom- 
Penn. 

Dugue, s. g., C. Avranches, 

Dupre, prof. agr., L. m. Roby. 

PDürand, s. g., L. Condorcet. 

Epaïlly, prof., L. Lons-le-Saunier. 

Fogacci, prof., L. Meknès, 


| Montaubin, 


Fontan, s. g., L. Toulouse. 


Frilig, prof. agr, C. Coblence. 
Gex, prof. agr. cens., L. yalat, 
Gauthier, prof. agr., L. Tournon. 


Granier, s. g., L. Quimfer aun.- 


Pont-r Abbé. 

Grare, prof. agr., L. Fès. 

Gueirard, S. £g., L. Marseilie- 
Thiers. 

Guermeur, s. g., L. Saint-Brieuc. 

Guyader, prof. agr., L. Péziers. 

Hauger, prof. agr. ch. f. Cens., 
L. Cayenne. 

Kiffer, s. g., L. Metz. 

Ligou, prof. agr., L. Montauban. 

Louchart,- prof, ff. cens., L. 
Hanoï. 

Luciani, 5. £g. 
Sidi-bel-Abbès. 

Malaurie, prof. agr., L. Cahors. 

Martin, prof. agr., L. Auch. 

Mealares, prof. agr., Ec. pup. Air 
Grenoble. 

Menard, prof., L. Cahors. 

Mestre, prof., L. Meknès. 

Monget, prin., C. Tizi-Ouzou. 

prof. ff. cens., L. 


ch. f{. cens., L. 


Tunis. 

Monti, prof. agr., L. Avignon. 

Morel, prof., L. Guéret. 

Narcy, prof., L. Beauvais. 

Nennic, prof. agr., L. Amiens. 

Ollivier, prof. ff. cens., L. Lon- 
âres. 

Perrot, prin., C. Mayence. 

Porte, prof. agr., L. Tournon, 

Poupart, prof., C. Chinon. 

Pradet, s. g., L. Michelet. 

Raoux, prof. agr,, L. Bayonne 
ann. Biarritz. 

Reguillon, s. g., L. Tananarive. 

Rieu, prof. agr., L. Michelet, 

Rossard, prof. agr, L. [Casa- 
blanca. 

Santerre, prof. agr., L. Nantes. 

Schweitzer, prof: agr, L. Stras- 
bourg-Kléber. 

Servant, S. g., L. Mende. 

Theveau, prof., L. Turgot. 

Vautard, prof. agr, L. Sarre- 
bruck. 

Vezat, prof. agr., L. Carthage, 


]Zehringer, prof., L. Turgot, 


B. — Personnel féminin. 


Mme Adam, prof., L. m. Béthune. 
Mlies Agostini, s. g., L. Marseille. 
Montgrand. 
Aujac, prof. agr. ff. Dce., L. 
Le Caire, 


Mmes Banner, prof., C. Forbach. 
Barody, prof., C. Thiers. 
Baron, prof., C_ Sophie Ger- 

main. 
Baudry, prof, Crs. second. 
Vincennes. 


Bauer, prol., L, Rabat 


Me Beral, prof., C. Albi. 
Mmes Bisiaux, dce. ff. cens., C. 
Paul-Bert. 
Bogart, prof., L. Quimper. 
Mie Bontoux, prof., L. Besançon. 
Me Brosse, prof., C. Cannes. 
Mie Bruel, prof. C. Aurillac. 
Mmes Bunisset, prof, Cher- 
bourg. 
Busuttil, prof., L. Sfax. 
Mie Chaleyer, prof., L Casa- 
blancas 


Charavin, prof, L Alger- 
Bugeaud. 
Combalbert, prof, L. Rabat. 
Coquillat, dce., C. m. Corbie. 
Coti, prof., L. Carthage. 
Gourgouillon, prof. agr, L. 
Rabat, 


Miies Courpron, g., C Alès, 


Dagincourt-Martin, prof, C. 


Tou:on. 
Decoursière, prof. agr., L. V. 
Duruy. 
De;air, prof., L. Casablanca. 
Deperrois, cens, agr., L. 
Meknès. 
Mlle Donis, g., L. Argelès- 
Gazost, 
Mmes Faugere, prof. agr., L. Alger- 
Delacroix. 
Fayet, prof., L. Gap. 
Mie Fleury, prof., L, Angou- 
lême. 
Mme Foïmer, prof., L. Mostaga- 
nem. 
Foulquie, prof, L. Alger- 
Lazerges. 


Mme Grauby, prof., L. Bône, 
Mie Jarret, s. g., L. Lyon E. Qui- 
net, 


Mme Kermarrec, prof., C. Cham- 
béry. 
Lacuve, S. g., L. Limoges. 
Laffont, s. g, L. Montau- 
ban. 
Laffont, prof., L. Tarbes. 
Lecrinier, prof., L. Saint- 
Quentin. 
Mlies Lhoste, prof., L. Casablanca, 
Maincent, s. g., L. Rennes. 
Mmes Mas, prof., L. Rabat, 
Meyer, prof. ff. cens., L, 
Sarreguemines. 
Miles Monnot, g., L. Brive. 
Morel, prof. agr., L. Saint- 
Etienne. 
Pernot, prof. ch. f. cens., L. 
Bourges. 
Placidi, prof. agr., L. Raïñbat. 
Pillie, prof. E. N. Tarbes. 
Pikorget, prof. agr., L. Saï- 
on 


Mie 


Mie 
Mme 


gon. 
Mie Puyo, s. g., C. Bayonne. 
Mmes Richard, s. g., L. Sèvres. 
Seriot, prof., L. Rabat. 
Turpeau, prof., C. Pons. 
Vauzelle, s. g., C. Cannes. 
Mie White, prof. agr. eh. f, 
cens., L: Châlons-sur-Mar- 
ne. 


II. — Surveillants généraux. 


A. — Personnel masculin. 


MM. 
Alessandri, a. e€., 
Périer. 
Arnal, a. e., C. Figeac. 
Arligue, a. e., L. Nimes. 
Aubert, a. e., L. Marscilie-Périer. 
Aulilo, a. e., C. Manosque. 
Ayache, a. e., L. Oran. 
Barbaras, a. e., L. Thionville, 
Berfini, a. e., C. Corte. 
Berger, a. e., L. Tournon. 
Bernardon, a. e., C. Montargis, 
Berrin, a. e., C. Issoire. 
Bevalot, a. e., C. Clermont-de- 
l'Oise. 
Blanchet, a. e., L. Lorient, 
Blanquart, à. e., L. Turgot. 
Botton, a. e., C. d’Arbois. 


- Botton, a. e., C. Villefranche-sur- 


Saône, 
Bouchot, a. e., C. Boulogne. 
Bourgain, a. e., C. Lens. 
Bourrec, à. e., L. Louis-le-Grand. 
Brassart, a. e., C. Boulogne. 
Brouot, a, e., L. Chaumont, 
Bruchon, a. e., L. Besançon. 
Buffet, a. e., C. Gray. 
Cadée, ch. ens., S. Saint-Quentin. 
Calonne, a. e. ff. s. g., L. Eboué- 
Cayenne. 
Campens, a. e., L. Re:mes. 
Castel, a. e., L. Toulouse-Bellevue, 
Champion, prof., C. le Vigan. 
Charles - Dominique, p. a, C. 
Rabat. 
Charrier, a. e., L. Condorcet. 
Chavanne, a. e., L. Sarrebrucxk, 
Chocat, a. e., C. Fort-Lamy. 
Cholley, a. e., L. Moulins. 
Clanet, à. e., C. Saint-Girons, 
Claverie, a. e., L, M. Roby. 
Coevoet, a. e., L. Guéret. 
Combelles, a. e., L. Mont-de-Mar- 
san. 
Costa, a. e., L. Gautier-Alger. 
Cruchon, a, e., L. Châlons. 
Dechouppes, a. e., L. Angers. 
Delpech, a. e., L. Cannes (Jules- 
Ferry). 
Devallez, a. e., C. Mascara. 


Domeon, a. la Baule. 


L. Marseille-- 


Duchazeaubeneix, a. e., L. Chap- 
tal, 

Dyquesnoy, à. e., 
iennes. 

Duwat, a, e., L. Janson. 

Emond, a. e., C. Saint-Nazaire. 

Fontaine, a. e., L. Sétif. 

Fritch, a. €. fl. s. g., C. Bougie. 

Gallois, à. e., C., Nantes. 

Gatel, a. e., C. Argenlan. 

Gauer, a. e, L. Thionville, 

Giacometti, prof., Univ. Sarre. 

Gillet, à. e., L. Sarrebruck. 

Giraudier, a. e., L. Saint-Etienne. 

Grangier, a. e., C. Et. Mannheim. 

Groben, p. a., L. Casablanca, 
nermmi, a. €e., C. Nancy, 

Gueguen, a. e., L. le Havre. 

Guegano, a. e., L. Louis-le-Gränd. 

Giudicelli, a. e., L. Oran. 

Guilbot, a. €. Ch. s. g., C. Par- 
thenay. 

Guillaumin, prof., C. Romorantin, 

Guillon, a. e., L. la Roche-sur- 
Yon. 

Guyon, a. e., C. Pontarlier. 

Hennebois, a. e., C. Lens, 

Henry, à. e., L. Fort-de-France. 

Icard, a. e., C. Orange. 

Innocenzi, a. e., L, Cannes, 

Jaccard, à. e., L. Bayonne. 

Jan, a. e., L. Pontivy. 

Lagayette, a. e., L. Pau, 

Lallement, a. e., C. la Fère. 

Lamrani, a. €. ff. s. g., L. E. 
F. M. Constantine. 

Leclerc, a. e., L. Hoche. 

Lecomie, a. e., L. Lyon-Ampère. 

Lecorchey, a. e., L. Chalon-sur- 
Saône, 

Leger, a. e., C. Sedan. 

Legrand, a. e., C. Villeneuve-sur- 
Lot, 

Lemuet, a. e., L. Condorcet, 

Lepinay, a. e., L. Saint-Gaudens. 

Lescornez, a. e., C. Hazebrouck, 

Luccioni, a. e., C. Toulon. 

Macréz, a. e., C. Chinon. 

Mallet, a. e, C. Tizi-Ouzou. 

Marchal, a. e. ff. s. g.. C. Khou- 
ribga, 


L.  Valen- 


| 
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Marcou, à. e., L. Grenoble. 
Marquet, a. e. ff. s. g., C. Batna. 
Marquet, a. €., C. Vieune. 
Martinet, p. a., L. Carlhage. 
Martinez, a. e., L. Janson, 
Mataye, a. e., L. Rochefort. 
Mazeron, ch. ens., C. Saini-Dizie:. 
Millote, à. e., L. Beauvais, 
Monniaux, a. L. Mâcon. 
Moreau, a. e. ch. s. g., C. Argen- 
ton. 
Moro, a. e., L. Charlemagne. 
Nocher, a. e., C. Strasbourg. 
Pauly, à. e., C. Pamiers. 
Pelletier, prof., L. Fontainebleau. 
Periade, a. e., ch. s. g., L. La 
Rochelle. 
Peyrin, a. e., C. La Mure. 
Plaud, a. e., C. Colbert. 
Pourel, ch. ens., C. Gérardmer. 
Pris, a. e., L. Toulouse, 
Rabanes, a. e., C. Lunéwille. 
Ragagnon, a. e., L. J.-B. Say. 
Rieucau, a. €., L. d'Albi. 
Rouch, p. a., C. Marrakech. 
Rouchy, a. e., L. Buffon. 
Rousseau, a. e., L. Tanger. 
Roux, a. e., L. Carnot, 


Mues Alexis, prof, adj., L. Pointe- 
à-Pitre, 
Amis, à. e., C. Orange. 
Baril, a. e., C. Ed. Quinet. 
Bastard, a. e., L. Montpel- 
lier, 
Mie Bertry, a. e., L. Brive. 
Mne Binard, a. e., cité 
Amiens. 
Miles Blaquière, à. e., ch. s. g. C. 
le Havre. 
Boisseau, a. e., C, Mamers. 
Me Borgiallo, a. e., L. Marseille- 


Monigrand. 

Mie Brussaux, a. e., C. Concar- 
neau. 

Mme Buleaux, prof., C. Ajaccio. 

Mie Cassagnol, à. e., Nar- 
bonne. 

Mes Castaner, a. L. R. Naves 
(Toulouse), 


Castera, a. e., L. Tarbes. 
Cazaban, a. e., L. Bône. 
Chabanon, a, C. Lodève. 
dites Chassaing, a. e., C. Belfort. 
Clergeot, a. e., C. Montbé- 
liard. 


Cohen, à. e., L. le Havre. 
Mmes Cohn, prof., C. Montargis, 
Dahan, a. e., L. Oran. 
Mie Daudin, a. e., C. Talence. 
Mmes Dei, a. e., C. Sidi-bei-Abbès. 
Demichelis, a. e., C. Blida. 
Mie Pubois, a. e., L, Fort-de- 
France, 
Mmes Duc, à. e., L. Casablanca, 
Dupuy, a. e., C. Blida. 
Fedière, a. e., L. Rabat. 


Fichaux, à, e., L. Roubaix. 
Fillioux, a. C. Constan- 
tine. 
Foucher, à. e., L. Coutan- 
ces. 
Ji Mmes Franco, p. à., L. Rabat. 
REY Froger, a. e., L. Montgeron. 
Mie Fuchs, prof, C. Sainte- 
Maris-a-Mines. 
| Mmes Galisson, à. L. V. Duruy. 
Garcin, à. L. Alger-Lazer- 


ges. 
Garrigues, a. e., C. Arles, 
Gauthier, prof., E. N, Tunis. 
Geiregal, a. e., C. Sidi-bel- 

Abbès. 


Rumeau, a. e., L. Carcassonne. 
Saget, a. e., C. Treves. 
Saintin, a. e., L. Voltaire. 
Sanguinetti, a. e., L. Tunis. 


Savin, a. e., L. Saint-Denis de la 


Réunion. 
Schaeffer, a. e., C. Uzès. 
Scoffoni, à. e., ch. 6+ €. 

Civray. 
Sejournant, à. €. ch. g. 

Langres. 
Simonet, a. e., Baden-Baden. 
Souile, a. e., L. Toulouse, 
Spitz, a. e., L. Haguenau. 
Tailhades, a. e., C. Castres. 
Taurines, a. e., C. La Réole. 
Tayrag, à. €., L. Saint-Louis. 
Thioulou:e, a. e., L: Le Puy. 
Thomas, a. €., C. Le Quesnoy. 
Thorigny, a. €. L. Caen. 
Tixier, a. e., C. d’Ambert. 
Treguier, a. e., C. Saint-Servan. 
Triangolo, a. e., L. Tunis. 
Vautrin, a. e., L. Voltaire. 
Vidrine, a, e., L. Lyon-Parc. 
Vincent, a. €., L. Fontainebleau. 
Wasier, a. e., L. Saint-Quentin. 
Watteau, a. e., L. Carnot. 


C. 


B. — Personnel féminin. 


Mie Gignoux, a. e., C. Nîmes. 

Mme Gillet, a. e., C. Lille. 

Mie Granboulan, à. €e., Car- 
sonne. 

Mme Gueville, ch. ens., 
Guillaume, a. e., 
sarrasin. 
Guiraud, prof., C. Laval. 

Haëm, a, e., C, Dunkerque, 
Mmes Hanin, a. €., L. Racine. 
Harsany, à. €., L. Metz. 
Ileuer, a. e., C. P.-Bert. 

Hirskovits, à. e., C. Cham- 


C. Elbeut. 
C. Castel- 


béry. 

Horstein, a. e., G. Saint- 
Yrieix. 

Houix, a. e., ff. dce, C. 
Perto-Novo. 


Houssait, a. €., L. Tours. 
Hugon, p. a., L. Rabat. 
Humbert, a. e., L. Meiz. 
Huynh, a. e., C. Villeneuve- 
sur-Lot. 
Kaiser, à. e., C. Châtelle- 
rault. 
Labit, à. e., L. Rodez. 
Mlies Lacaze, a. e., C. Sainte-Foy- 
la-Grande. 
Lacot, à. e., L. Guéret, 
Mmes alanne, a. L. Gap. 
Lau, à. e., L. Bourg 
Lawton, prof, int. Stuttgart. 
Mie Le Gall, a. e., L. la Baule, 
Mmes Legrand, a. e., C. Like. 
Lemaitre, a. e., C. Montar- 


gis. 

L'Espagnol, prof., C. Saint- 

Servan. 

Louvigny, a. Oc.- 
Gréard. 

Majot, a. e., C. Saint-Yrieix. 
Matton, a. e., L. Constan- 
tine. 

Maupome, a. e., C. Mont-de- 
Marsan. 
Merot, ch, ens., C Saint- 
Gaultiers. 


Mes Millet, a. €., L. Coutances. 
Mitout, a. e., L. Agen. 
Monnot, a. e., L. Clermont. 

Mmes Morisset, a. e., C. Blois, 
Mourcin, prof, C. Sainte- 

Foy-la-Grande. - 


Nadal, a: e.. L. Agen, 


Mmes Narboni, a. €., L. Oran. 
Noirot, a. e., Muihouse. 

Miles North, a. e., C. Séiestat. 
Paban, a. e., C. Tiaret. 


Mie Sambuconi, à. €. 
bourne. 

Mmes Sauvaigo, a. C. Bédarieux, 

Schneider, a. e., L. Sarre- 


C. Li- 


Mues Paoli, à. e., L. Casablanca. bruck. 
Pellenc, à. €., C. Sisteron. prof, C. Castelsar- 
Mie Pelletier, à. e., E. N. Tunis. 
Mme Picca, prof, L. Rabat Serve, a. e., L. Gap. 
Simon, a. €., C. Thionville. 
Mie Pillement, a. e., C. Oran. Thomas, a. e€., L. Valen- 
Mmes Planty, a. e., C, la Rochelle. ciennes. 


Poujol, a. e., C. B:ois. 


Vaudet, a. €., L. V. Duruy. 


Poupart, a. e., C. Chinon. Vaysset, à. e., L. Lamartine, 
Mie Revol, a. e., C. Soissons. Verge, a. e., L. Sarrébruck. 
Mmes Richard-Remillet, a. e., L. Verrier, a. e., L. Dijon. 
(1.-Monet. Vigroux, a. e., L. H. Bou- 
Rivet, a. e., L. du Puy. cher. 
Roquefort, a. e., C. Sidi-bel- | Me Vinay-Pinot, a. e., L. Poi- 
Abbès, tiers. 
Liste des élèves de l'école spéciale de mécanique et d'électricité 
obtenu le 


Les élèves, par ordre de mérile, dont les noms suivent, de l’école 


de mécanique et d'électricité, élablissement 


nique privé reconnu par l'Etat, 


d’ enseignement tech- 


4, rue Blaise-Desgofle, à Paris (6°), 


ont obtenu, à la session de "juillet 1955, le diplome d'in 
mécanicien électricien (décision ministérieLe du 11 août 1 
Colii Armand). Loïiseau (Daniel), (Geoffroy) 

mo (Bruno). Duclos (Michel). Cazaban (Michel), 
Bois (Bernard). Frayce (Claude). Sechefler (Michel). 
Hardy (Robert). > (René). Pusey (Guy). 

De Ponton d’! Goas Gear (Bernard).|Junger (Jean-Marie). 

an-Claude)}. JSagnard (François), 


Argœuvres (Noël). 
D'Ad emar (Pierre). 
Wessel (Edgard). 
Marcellot {André). 
Susskind (Frédéric). 


(Bruno). 
Guyot (Joël). 
Troller (Jean-Louis). 
Rousseau (Jacques). 
Pere (Georges). 
Lucchi (Gérard). 


Journiac (Bernard), Bouchard (Jean- 
Ramonède (Jean- Claude). 

Louis). m (Adnan 
Dorn (Pierre). Goguillon (Claude). 
Taupin (Guy. Berthoumieux 

ince (Jacques). avigny 
- Lucien-Brun (Mau- Le Ménéstrel (Bruno). 

rice). Le Van Truc. 
Monier (Jean). N'Guyen Van 
Peigney {Jean- Pecheraux (Gil 

aude). Menager (Jean). 


Champonnois (Guy). 
Cardinal (Claude). 
Guillien (Pierre). 
Groll (Jean). 

Petit (Bernard). 


). 
(Roberto). 
Bocle (Michel). 
Roux (Louis 


{ 
Lescuyer (Michel). 


Surpas (Alain). 
Le Strat (Augustin). (Raymond). 
Blunat (Daniel), Aigoui (Pierre). 
Griveaux Plantin (Michel). 
Commecy (€ {Crochet (Paul), 
Vétérans. 


Hovelian {Sarkis). 
Valdelievre (Jacques). 
Rimbaux (André). 


Guille (René). 
Schaefler (Guy). 
Cayla (Claude). 


Kretz (Yves). Ferron (Jean). 
De Bo Taisne (Claude). 
(Louis). Bonnaure (Jean). 


Latour (Claude). 
Creissels (Marcel). 
Weydert (Jean). 
Gau-Segonzac 


Regnier (Maxime). 
Brasseur (Michel). 
Friedmann (Etienne). 
Zarrad Abdelmoumen. 


Litzier (Pierre). (Michel). 

Boccara (Cholom). De Chalvron (Fran- 

Macquaire (J.-Pierre).| - Çois). 

Delouya (Guy). Heinisch (Louis). 

Laquiche (Georges). Beuzelin (Francis). 

Duc (Fernand). Ghazieff (Boris). 

Sergent (Jacques). Nouafo-Tamo 

Debs (Issam). (Etienne). 

Lagarrigue (Roland). | Poutaraud (Robert). 

De Riberolles Delos (René). 
Doan Giu Trinh. 

Israel (Gu Durel (Jean). 


= À 
oyere (Jac 
Fridman 


Benoit ({ (Paul): 
Jouanique (Michel), 
Lemire (Henri). 

Picot {Jean-Pierre}, 
Tanguy (Maurice). 
Hennequin us nes), 
Chillaudon 

Goldman (Géra 
Minkiewicz (Edmond). 
Bosseur (Marcel). 
Delcour (Pierre). 
Delezenne (Etienne). 
Houiïllon 


= 


a u (Jean 
Durand 
Copin (Bernard). 
Gourna (Pierre), 
Yvain (Marc), 


|Gauducheau 


_({Georges) 


Forssius (Guy). 
Soudan 
Lakhsassi Abd-Allah. 
Roudeix (Jean). 
Wetzel (Jean). . 
Elkaim (Léon). 
Tournillon (Jacques). 
Der Hagopian 
(Gérard). 
Michon (Charles). 
Halley des 
Minkof (D mitri). 
Barral (Alain). 
Bailly (Roger). 
Mile Rouanet 
(Simone), 
Liberator (Louis). 
Cornudet (Alain). 
Mougnrabie 
Marnet (Jean 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 5 mai 1956 portant promotions dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. ‘ 


Par décrel du Président de la République en date du 3 mai 1956, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, vu ïa déciaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur en dale du 12 avril 
49% portant que la promotion faite aux termes du présent décret 
n’a rien de contraire aux lois, déerets et règlements en vigueur, 
ie conseil des ministres entendu, est promu dans l’ordre natlio- 
ual de la Légion d'honneur, à titre civil: 


Au grade de commandeur. 


M. Lasserre (Laurent-Jean), président, de la chambre de com- 
merce de la Côte d'Ivoire, Abi jan (Afrique occidentale française). 
Officier du 18 mai 1949. 


Par décret du Président de la en dale du 5 mai 1956, 
pris sur le rapport du président conseil des ministres et du 
ministre de la France outre-mer, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 24 janvier 
196 portant que la promolion faile aux termes du présent décret 
n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, est promu dans l’ordre natio- 
dal de la Légion d’honneur, à titre civil et exceptionnel: 


Au grade d'ofJicier. 


M. Rossin (Maurice-Claude-Marie), directeur de l’agricu:ture, de 
l'élevage et des forêts au ministère de la France d'outre-mer. Che- 
valier du 30 mars 1949. Ancienneté dans le grade, majorations 
comprises: 7 ans 6 mois. Titres exceptiomnels. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret du 5 mai 1956 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décrel du Président de la République en date du 5 mai 1956, 
ris sur Le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
es affaires sociales et du secrétaire d'Etat au travail et à la sécu- 
rité sociale, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 4 mai 1%6 portant que la nomina- 
tion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est nommé dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Petit (Jules), président de la caisse d'épargne d'Arras: 60 ans 
5 mois de services mihtaires, professionnels et sociaux. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu le décret ne 55-553 du 20 mai 1%5 portant fixation d’un pro- 
gramme d'équipement sanitaire et social, 

Arrête: 

Art. ter, — 1] est institué une commission chargée d'émettre un 
avis sur les demandes de subvention d'équipement présentées par 
les organismes sociaux et familiaux (écoles de service social, cen- 
tres sociaux, écoles de cadre d'enseignement ménager, organismes 
de travailleuses familiales, maisons familiales de vacances). 

Art. 2. — La commission comprend: 

M. Le Gorgeu, conseiller d'Etat honoraire, président; 

M. Rain, directeur général de la population et de l’entr'aide ; 

M. le docteur Boidé, directeur de l'hygiène publique et des hôpi- 
taux ou son représentant’, à 

M. le docteur Aujaleu, directeur de l'hygiène sociale ou son repré- 
sentant ; 

M. Noddings, vice-président de la commission des affaires sociales 
au Conseil économique ; 


M. Delaporte, conseiller maître à la cour des comptes ; 

M. Peraud, inspecteur général de la santé publique et de la popu- 
lation ; 

M. Desmottes, directeur adjoint de la population et de l'entraide; 

M. Lebel, directeur de l’union nationale des caisses d'allocations 
familiales ; 

M. Dresse, inspecteur divisionnaire de la population et de l'aide 
sociale de la Seine ; 

Mme Picard, représentant l'union nalionale des associations fami- 
jales. 

Les administrateurs civils chargés des 2 et 3e bureaux assisteront 
aux réunions. 

A ces membres seront adjoints: 

4° Pour l'examen des projets concernant les centres sociaux et 
les écoles de service social: Mile Braquehais, inspectrice principale 
de la population, chargée de l'inspection technique et pédagogique 
des écoles d’assistantes sociales; 

2° Pour l'examen des projets concernant les écoles de cadre d'ensei- 
gnement ménager et les vrganismes de travailleuses familiales, les 
centres sociaux: Mile de Lamaze, conseillère technique au secré- 
tariat d'Etat à la santé publique et à la population. 

Art. 3. — L'arrêté du 16 mai 1955 instituant une commission char- 
gée d'émettre un avis sur les demandes de subvention d'équipe- 
ment présentées par les organismes sociaux et familiaux est abrogé. 

Art. 4. — Le directeur général de la cpu et de l’entr'aide est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 avril 1956. 


Par le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mercredi 9 mai 1955. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1%. — Nomination, par suite de vacance d’un membre de l'Assem- 
blée de l’Union française. 

2. — Nomination, par suite de vacance d’un membre d'une com- 
mission. 

3. — Suite de ja discussion des conclusions du 3% bureau sur 
les opérations électorales du département de la Manche (2 sièges), 
(4 rapport supplémentaire de M. Triboulet, publié à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 2? mai 1956.) 


4. — Suite de la discussion des conciusions du 6° bureau sur 
les ôpérations électorales du département de la Moselle (7 sièges). 
(Rapport de M. Kriegel-Valrimont, Le à la suite du compte 
ren in ezxtenso de la séancé du 31 janvier 1956.) 


5. — Discussion des conclusions du 8° bureau sur les oréralions 
électorales du département de la Haute-Savoie (rapport de M. Gui.le, 
mag Er suite du compte rendu in exrtenso de la séance du 20 jan- 
vier 1956). 


6. — Discussion des conclusions du 9% bureau sur les opérations 
électorales du département de Seine-et-Marne (un siège) (rapport 
supplémentaire de M. Derreux, pubiié à la suite du comple rendu 
in ezxtenso de la séance du 25 janvier 41956). 


7. — Discussion des conclusions du 10 bureau sur les opérations 
électorales du département de l'Yonne (rapport de M. Arrighi, publié 
au Journal officiel, lois et décrets, Gu 24 janvier 1956). 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 9 mai 1966. 


Ne 421. — Proposition de résolution de M. Klock tendant à inviter 
le Gouvernement à poursuivre activement les négociations 
internationales relalives à la canalisation de la Moselle et à 
entreprendre en même termps les indispensables travaux de 
modernisation et de remise en état des canaux de l’Es', du 
Sud-Est et du Nord, notamment des canaux desservant l’ilin- 
terland du port de Strasbourg (renvoyée à la commission des 
moyens de communication). 


No 4245. — Proposition de loi de M. Ulrich relative à l'affiliation 
au régime spécial de la sécurité sociale dans les mines de cer- 
tains ouvriers des entreprises travaillant pour le comple des 
exploitations minières (renvoyée à la commission de la pro 
duction industrielle). 


4385 
| 
| 
| 
subvention d'équipement présentées par les organismes sociaux 


43856 JOURNAL OFFICIEL. DE LA REPUBLIQUE. FRANÇAISE 


N° 1347. — Proposition de loi de M. Ulrich tendant à préciser les 
personnes liées par une convention collective du travail ou un 
accord de salaires (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 1418. — Proposition de loi de M. Jean Lefranc relative à la 
rescision pour cause de lésion en matière de cession d'’exploi- 
tations agricoles (renvoyée à la commission de la justice). 


N° 1487 (annexe n° 2} (1). — Projet de loi portant ajustement des 
dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956. Premier 
rapport du conseil de direction du fonds de développement. 
économique et social (8e rapport de la commission des inves- 
tissements) (renvoyé à la commission des finances). 


N° 1576, — Proposition de loi de M. Jean Villard portant amnistie 
pour certaines infractions dont les auteurs auraient moins de 
vingt-cinq ans au 1e janvier 1956 (renvoyée à la commission 
de la justice). 0 


N° 1580. — Proposition de loi de M. Jean Villard tendant à modifier 
les articles 8, 9 et 10 de la loi du 11 octobre 1940 sur la lutte 
contre le travail noir (renvoyée à la commission du travail). 


No 1621, — Proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier la loi 
du 7 juin 1951 relative aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et mili- 
taires de l'Etat (renvoyée à la commission de l’intérieur). 

N° 1624. — Proposition de loi de M. Pierre-Henri Teitgen tendant 
à étendre les dispositions de la loi du 146 mars 1956 aux terrains 
agricoles désaffectés après avoir été acquis par voie d’expropria- 
tion en vue de la construction d’un aëérodrome civil (renvoyée 
à la commission de l’agriculture). 


N° 162%6. — Proposition de loi de M. Laborbe tendant à accorder la 


Inilitaires accomplissant leur service actif, pour toute permis- 
sion au-dessus de quarante-huit heures et pour une distance 
de plus de 100 kilomètres aller et retour (renvoyée à la com- 
inission de la défense nationale). 


Ne 1627. — Proposition de loi de M. Laborbe tendant à proclamer le 
Sahara « terriioire national » (renvoyée à la commission des 
territores d'outre-mer). 


No 1628. — Proposition de loi de M. Laborbe tendant à créer un 
fonds autonome de compensation du commerce extérieur (ren- 
voyée à la commission des affaires économiques). 


Ne 1640, — Proposition de résolution de M. Soustelle tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires 
en vue de défendre les populations autochtones des territoires 
françars u’Afrique contre l'esclavage (renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer). 


Ne 1642. — Proposition de koi de M. Dorey tendant à l'institution 
d'un fonds d'action sociale dans Ha fonct:on publique (ren- 
voyée à la commission de l'intérieur). he 
N° 1615. — Proposition de résolution de M. Bouxom tendant à 
inviter le Gouvernement à instiluer des commissions départe- 
mentales d'aide aux familles de disponibles rappelés en 
Algérie (renvoyée à la-commission de la famille). 


Ne 1646. — Proposition de loi de M. Bartolini tendant à l’organi- 
sation des services sociaux pour l'ensemble des personnels 
civils relevant du mnnistère de la défense nationale (renvoyée 
à la commission de la défense nationale). 


No 1649, — Proposilion de résolu!ion de M. Pierre Souquès tendant 
À inviter le Gouvernement à augmenter le traitement aflérent 

à la médaillé d'argent des instituteurs (reyvoyée à la © 

sion de l'éducation nationale). 


N° 16% (1).— Proposition de résolution de M. Mamadou Dia tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une subvention au titre 
de rlicipation de l'Etat aux frais de commémoration du 
centenaire de la ville de Dakar (renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer). + 


Ne 1664. — Projet de loi aulorisant le Président de la République 
à ralifier l'accord relatif au service mmilitare conclu Île 
2% décembre 1953 entre la France et l'Italie (renvoyé à la 
commission de la défense nationale). 


Ne 1677 (1). — Proposition de loi de M. Charles Benoist tendan: au 
déclassement des terrains militaires et à l’abolilion des srvi- 
tudes de la zone du fort de Vitleneuve-Saint-Georges (Seine- 
et-Oise) (renvoyée à la commission de la défense nationale). 


N° 1680 (4). — Proposition de résolulion de M. Lespiau tendant à 
inviter le Gouvernement à a:corder un secours exceptionnel 
de 250 millions aux gemmeurs de la forêt de Gascogne (ren- 
voyée à la commission des finances). 


Ne 1685. — Depart fait au cours de la 2° législature, au nom de la 

commission des boissons, sur la proposition de loi tendant 

à constater la nullité des actes dits lois du 8 novembre 1943 

et 2 juin 19%4 de l'autorité de fait se disant Gouvernement 

de l'Élat français, relalifs & la tenue d’un registre d'entrées 
et de sorties par les détaillants de vins à appellation d'origine 

(renvoyé à la commission des boissons). 

N° 1686. — Proposition de loi de M. Emile Hugues tendant à modifier 
l’article 4 de la loi du 3 avril 1955 relative aux pensions civiles 
et mililaires (renvoyée à la commission de la marine mar- 
chande). 

Ne 1689. — put de loi portant modification du régime de l'adoption 

égitimalion adoptive (renvoyé à la commission la 
L2 


gratuité du voyage par chemin de fer ou autobus à tous les - 


général. 


N° 1698. — Projet de loi portant réforme pour l'Algérie du régime 


des tutelles et de l'absence en droit musulman (renvoyé à la 


commission de l'intérieur). 

Ne 1714. — Projet de loi tendant à modifier l’article 392 du code 
de la santé publique relatif au fonctionnement des conseils 
départementaux de l’ordre national des médecins (renvoyé à 
la commiss'on de la famille). , 

N° 1753 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires). 

N° 1764 (1). — Proposition de résolution de M. Lamarque-Cando 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer aux gemmeurs 


des landes de Gascogne des indemnités en compensation des: 


rands froids de février 1956 (renvoyée à la commission des 
nanees). 


(1 Tirage restreint. 


2% séance du samedi 3 mai 1956. 

Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Bonnefous (Edouard). Cailla 
vet, Charles (Pierre), Courant, David (Martel), bDorey, Gabelle, 
Gozard. (Gilles), Houdremont, cher, Jean-Moreau, Leenhardt (Fran- 
Marcellin, Meunier (Pierre), Morice {André}, Privat, de 
mu — MM. Chatelain, Girardot, Goudoux, Marrane, Méri- 


Assislait en outre à la séance. — M. Desouches (commission de “a 
reconstruction). 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le mercredi ® mai 54 


à neuf heures trenle, quinze heures el vingt et une heures { 
de la commission des finances) : 

Projet de loi (n° 1487} portant ajustement des dotations budgé. 
taires reconduites à l'exercice (suite). — M, le 


A neuf heures trente: » 
L — Crédits relatifs à là présence du conseil et aux ministères 
du travail et de l'éducation nationale, 


Il. — Awdition des membres du Gouvernement sur les chapitres 
cu de leur budget el examen desdils chapitres et des articles 


Réunions de Commissions du mercredi 9 mai 1956. 


Commission des finances, à neuf heures trente, quinze heures et 
vingt et une heures. — Local de la commission. se 


Commission des immunités parlementaires, à onze heures. — Local 


Commission de la presse (sous-commission ds l'agence France. 
Presse), à quinze heures trente, — Local ne 23, 2 

Sous-commission d'étude des taxes parañiscales, à neuf heures 
trente. — Local du 6 bureau, pt 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 15 mai 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes! 

LL — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles mesures il envisage de prendre pour maintenir 
en Extréme-Orient les informations françaises que la récente déci- 
sion du “ouvernement Sud-Viet-Nam supprimant les émissions de 
radio de la « Voix de la France en Asie » risquerait de faire dispa- 
raître. (No 718.) 

H. — M. Léo Hamon expose à M. le président du conseil que 
l'arrêt brutal des émissions de Radio-France-Asie à partir du poste 
de Saigon a supprimé toute présence radiophonique la: France en 
Extréme-Orient alors que celte région du monde est couverte de 

lusieurs centres dotés de moyens puissants installés par la Grande- 

tagne, les Etats-Unis, la Ghine et l'U. R. S: S.; et lui demande 
les mesures qui ont été prises ou mises à l’étudé pour sauvegarder 
efficacement cetle présence radiophonique et en particulier si lon 
a envisagé la création d’une puissante station radiophonique en pays 
amis, en territoire français, afin d'assurer Jes deux cents heures 


9 Mai 1956 
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9 Mai 1956 


en quatre langues. diférentes. (Ne 725.) (Owestion trans- 
à M. le rninistre des affaires étrangères.) 
_—-M. Bouquerel demande à M. le ministre affaires étran- 
pri s’il est exact que le Gouvernement américain aurait lait 
paroir qu'il ne souhaite pas que la France s'engage dans la construc- 
tion d'un armement atomique, f0t-ce pour sa propre défense natio- 


le. (Ne 71.) 
Pr. M. ippe d’ à M. le minisfre des 
sfaires étra de bien vouloir lui : 4 s'ù est réelle- 
ment envisagé une modification du statut des bases arnéricaines au 
Maroc; 2° comment H peut «dmettre que des personnalités respon- 
ables aient pu laisser croire par leurs déclarations que de telles 


ociations pourraient être menées sans passer par le canal de la 
nromalls française, et également sans tenir compile des droits € 
jniérèts de la France. (N° 73.) 
Y. — M. Tharradin demande à M. le président du conseii comment 
peut tolérer ” des gouvernements éirangers, notamment des 
vivernements d'Afrique et du Moyen-Orient, ainsi que la ligue 
srabe, par l'intermédiaire de nombreux agents, grâce à des fonds 
pmportants, se livrent, dans la métropole, à une violente et inadmis- 
sible propagande antifrançaise, et lui demande quelles mesures 
entend prendre pour mettre fin rapidement à de tels agissements. 
{Ne 
VI. — M. Motais de Narbonne rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publies, aux transports et au tourisme que, depuis le 
décret du %4 décembre 1954, les anciens combattants d'Indochine 
sont devenus légalement les égaux de leurs ainés des guerres 1911- 
118 et et lui deunande, en conséquence, s’il lui parait 
décent que les grands blessés d’Indochine puissent avoir un traite- 
ment différent des grands mutilés de la guerre 1939-19% et se voient 
refuser l'autorisation $s le du transport gratuit sur la Société 


nationale des chemins de fer français de la voiturette qui est indis- 


pensable à leurs déplacements. (N° 749.) 


VIL — M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé dela ce, s’il est exact qu'un président 
su tribunal des forces armées Paris se soit permis, au cours 
d'une audience, de critiquer la publicité des audiences prévues par 
h loi, ét surtout la liberté des comptes rendus de presse et, dans 
l'éventualité où cette intervention, mu le moins intempestive, serait 
exacte, quelle suite il compte lui donner, (Ne 720.) (Question trans- 


mise à M. le ministre de la défense nationale et des forces armées.) 


VIH. — M. Le Basser demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 


économiques quelles sont les raisons d'erdre financier, économique, | | 


politique ou social qui s'opposent: fe à la reconnaissance des comi- 
tés d'expansion économique départementaux ; 2° à l'inscri n dans 
kes zones critiques de secteurs ruraux utilisant une main-d'œuvre 
disponible et inemployée. {N° 722.} 

IX. — M. Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le président du conseil 
qu'au moment où le Gouvernement, sans présenter le moindre plan 
dé’onomie ou le moindre projet de réforme fiscale, va demander 
au Parlement de voter de nouveaux et importants impôts destinés 
à linancer de nouvelles can {autres que celles d’Afrique du 
Kord), l'Etat est dans l'i bilité d'assurer les crédits nécessaires 
aux caisses d'allocations iliales ét d'assurance vieillesse agri- 
cles; que ces dernières, dans de nombreux départements, ont été 


oblizées, pour pallier la carence de l'Elat, d'avoir recours à des 


emprunts onéreux; que nombreuses sont les caisses qui n’ont pas 
encore payer ies prestations du quatrième trimestre de 195; 
que celte situation est d'autant plus déplorable que les rigueurs de 
l'hiver ont éprouvé de multiples me agricoles, et lui demande 
si le Gouvernement a Fintention- prendre immédiatement les 
mesures qui s'imposent pour remédier à ume situation inadmissible. 
{Ne 724.) estion transmise à M. le ministre des a//aires écono- 
miques et ières.) 

X. — M. Canivez demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des s à quelle date il pense être en 
mesure de faire entreprendre les travaux des écoles nationales des- 
tinées aux enfants de bateliers; il lui rappelle que c’est au budget 
de 1953 que les erédits nécessaires opt été inscrits et que Le 
rien n'a été fait — sauf pourtant que les plans des divers élablis- 
sements prévus ont été établis par les architectes désignés, étudiés 
el vérifiés Par de nombreux bureaux et services et définitivement 
epprouvés par l'autorité longtemps déjà — sauf 
pourtant encore que les-terraïns sur lesquels les écoles en question 
loivent être édifiées ont été offerts gratuitement par les municipa- 
hiés intéressées et que l'impatience des batéliers croit de jour en 
jour et à juste titre puisqu'ils n'ont, à l'heure actuelle, aucune idée 
sur la date à laquelle s'ouvriront des établissements d’enseigne- 
pe qui permettront à leurs enfants d'acquérir des connaissances 
— certes, mais indispensables dans notre monde moderne 
aux (ram 

2. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 

M. Yves Jaouen a l'honneur de demander à M. le ministre de 
l'intérieur de préciser l'action qu'il compte entreprendre au cours 
ie l'année 19%56 en faveur de l’organisation et de l'équipement de 
là protection civie en vue de la sauvegarde des populations de 
France et d'outre-mer. 
lendant à autoriser le P ique à ratifier la conven- 
lion internationale pour l'unification des méthodes d'analyse et d'a 


réciation des vins, signée à Paris le. 13 octobre 1954, (Nos 405 et 
gn 5 des 


Jession de 1955-1956. — M. Voyant, rapporteur de la 


et aux citoyens que ces enfants seront bientôt. 
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Ordre du jour du mardi 15 mai 1956. 


À quinte heures trente. — PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Reyt et des membres du 

upe du centre républicain d'action paysanne et Sociale tendant 
Pre le Gouvernement à promouvoir une vérilable poiitiqus 
d'action rurale en milieu autochiene dans les territoires d'oulre-mer 
sous la forme d'un encadrement du paysannat. (Nes 116 et 242, ses- 
sion 1955-1956, M, Cazelles, rapporteur. — Avis de la commission de 
plan, de l'équipement et des communicalions, M. Lhuillier, rap- 
porleur.) « 

2. — Discussion de la proposition de M. Alfred Jarobson et de: 
membres du groupe du mouvement républicain populaire tendant 
à inviter te Gouvernement à prendre, dès à présent, les mesures 
d'organisation nécessaires pour élaborer les plans de développement 
social et économique des territoires d'outre-mer et des départements 
d'outre-mer portant sur les opérations à accomp:ir pendant la période 
quadriennele 1958 à 1961 inctusivement. (Nes et 243, session 
4955-1956, M. Alfred Jacobson, rapporteur.) 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officiell:s 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 


l' & fait paraître dans la semaine du 30 avril au 5 mai 1950: 


1. — Chronologie internationale, 


(Supplément bi-mensuel aux « Notes et études documentaires 
Abonnement à la « Chronologie internationale » 


: ua an, 1.400 F, 


IL. — Articles ot documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internalionale.) 


Ne 0352: — 1. Problèmes d'actualité, — Après le voyage des dirt 
geants soviétiques .en Grande-Bretagne. 

2. Textes du jour. — Déclaration de M. Abelin, délégué 

_de la France à la 12 session de la commission écono- 

mique de l'Asie et de l’Extrême-Orient (C.EMAEO.) 

sur la siluation économique de l'Asie (6 février 1956). 

3. Faits et opinions. — U.R.S.S.: la Pravda rend hom- 


mage à Lénine et au léninisme. — La revue Pro- 
bièmes d'Histoire critique l’historiographie du com- 
munisme soviétique :.........:............... 


No 0353. — 1. Problèmes d'actualité. — 1. La colonie de Sin. 
gapour deviendra-t-elle un dominion ? — I. La 
De italienne et le voyage du Président 
sronchi à Paris. 
2. Textes du jour. — Déclarations de MM. Christian 
Pineau et von Brentano à l'issue des conver- 
sations franco-allemandes (3 mai 1956). — 
du conseil de l’U.E. O0. (4 m 


‘ 3. Faits et opinions. — Allemagne: l’armée de la 
République fédérale; l'armée de l'Allemagne 
de l'Est; le travail forcé des détenus politiques 
en Allemagne 18 
Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.750 F; 
un an, F, 


III. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 435 du 1er mai 1956 publie, notamment : 
La Communauté européenne du charbon et de l'acier. 
uv française de gr 1955 et les perspectives du 
udget économique pour 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 41.000 F; 
un an, 1.800 F. 
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IV. — Documegtation photographique. 


Ne 159. — L'Amérique du Sud 2 planches héliogravure, 1 planche 
No 160. — Les batraciens (12 planches én couleurs)........... 225 F, 


Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 2.100 F. 


V. — Bibliographie séiective des publications officielles françaises. 


Ne 7 (15 avril 1956) comprenant: 
1. Documents administratifs. 
2. Bulletin des sommaires, 
La « Bibliographie sélective » n'est pas vendue au numéro. 
Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.000 F. 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 

’ et des études économiques.) 
No 418 du 5 mai 1956 publie en variété statistique : 

Immatriculation des véhicules en 1955. , 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n’est pas vendu au 

numéro, 

dent au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


VII. — Divers. 


Statut général des fonctionnaires: fascicule complémentaire ne 10 
(textes parus du 1°" juillet au 31 décembre 1955). 


Prix 3595 F. 


‘Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 


dition (avec minimum de 45 F}), et celui des abonnements doivent 


être adressés au régisseur des recettes, 416, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). js 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


, Avis de concours portant recrutement d'élèves pilotes élémentaires 
de réserve. 


L 2 
Un recrutement d'élèves pilotes élémentaires de réserve, limité 
à la métropole, l'Afrique du Nord et l'Allemagne (forces françaises 
en Allemagne), aura lieu dans le courant du troisième trimestre 1956. 
Le nombre de candidats à retenir est, en principe, de quarante. 


Les épreuves d'admissibilité auront lieu aux dates ci-après: 


17 juillet 1956, épreuves de ronnaissances générales; 
-: 18 juillet 1956, épreuves d'éducation physique. 


Les jeunes gens titulaires de la première partie du baccalauréat 


ou du brevet supérieur, dispensés des épreuves de connaissances 
générales, seront considérés comme admissibies sur titres, sous 
résèrve d’avoir obtenu aux épreuves d'éducation physique une 
moyenne jugée suffisante. à 

Les candidats retenus seront susceptibles d’être incorporés, par 
appel sous les drapeaux ou engagement par devancement d'appel, à 
partir de novembre 19,56. Ils efléctueront la phase élémentaire du 
pilolage pendant la durée des obligations légales d’activilé. Ils 
devront souscrire, au moment de l'admission en école de pilotage, 
un contrat d'engagement spécial d'entrainement dans les réserves, 
par anticipation. 


I. — Personnel admis à concourir. 


- Sont autorisés à faire acte de candidature: 

a) Les jeunes gens nés dans la période comprise entre le 
âr décembre 1936 et le 1er février 1939; 

b) Les sursitaires âgés de moins de ving!-quatre ans au 30 juin 1956. 


II. — Conditions exigées. 


Les candidats devront remplir les conditions ci-après : 

4° Etre de nationalité française ; / 

20 kemplir les conditions d'âge fixées ci-dessus. Aucune dispense 
d'âge ne sera accordée ; 

3° N'avoir subi aucune condamnation; 

4o Jouir de leurs droits civils; 

5° Etre célibataire (ou veuf ou divorcé) sans enfant. Aucune aulo- 
risation de mariage ne sera délivrée pendant le séjour en école. 


IL. — Date limite du dépôt des candidatures. 


Les candidatures devront, obligatoirement, être dé 
4er juillet 1956 auprès de l’un des organismes ci-ap 
l'air, compagnie l'air, section cadre air. 


s avant le 
: bataillon de 


. moins de vingt ans; ; 


IV. — Constitution et transission des dossiers. 


Les dossiers de candidatures comprendront les pièces ciaprès : 
e renseignements vrée par les centres conc 
3e Fiche indviduellé d'état civil; 
4° Demande modèle 2 d'engagement spécial d'entraînement volon. 
taire dans les réserves, par anticipation ; 
5e Consentement du représentant légal pour les candidats ayant 


6e Cas échéant, en certifiée conforme du diplôme donnant droit 
à l’admissibilité sur titres; : 

To Eventuellement, copi 
de tourisme en vue 
20 points (1); 

8 Copie du certificat de position militaire 

Ces dossiers seront transmis, avant le 10 juillet 1956, aux batail. 
lons de l'air ou compagnies de l'air (centres de concours) par les 
organismes ayant reçu les candidatures. 


certifiée conforme du brevet de pilote 
’obtenir une majoralion allant de 5 à 


les sursitaires. 


(4) ne pourra être tenu compile pour la majoration indiquée 
des copies sonformes de brevét et de licence de pilote de tourisme 
_e 2 après le 17 juillet 1956, date des épreuves de connaissances 
générales. 


—+e+- 
Ministère des affaires économiques et financières. 


pays membres de ! 
mique (0. E. C. E.) et de leurs territoires d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1956: à la page 3811, 
olonne, duns la liste des produiis admis sous le régime des cerli- 
ficats d'importation : 

4° Pour la position Ex 03-03 (crustacés, mollusques et  coquil- 
lages, etc.), toutes 1es sous-positions libérées, soit 03-08 A a, b, €, d, 
e, { et 05-68 B b, c, doivent comporter l'astérisque (*) indiquant 
que l'importation de ces produits est réservée aux titulaires de la 
carte professionnelle correspondante ; 

20 Pour la posilion Ex 05-15 - A (rogues de morue, de maquereau 
et similaires), supprimer l’astérisque (#}), ia carte professionnelle 


} 
. n'étant pas exigée pour les importalions de l'espèce. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 
———— . 

La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter el de modi- 
fier, comme il est indiqué ci-après, la liste des gares destinataires 
désignées an paragraphe 20 de l'annexe HI au larif international 


pour le transport des marchandises entire la France et la Sarre, 


De Saint-Béron-la-Bridoire à Dillingen (Saar), Sarrebrück Burbach 
(Burbacherhätle), Sarrebrück Vbf, Schlaverie, Vôlklingen. 


(Paris, le 4 mai 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 


les administrations ferroviaires des Elats mermbres de li C.E.C. A, 


a fait part à l'administration supérieure de son intention de mellre 
en vigueur, le ‘4er mai 1956, un reclificatif ne 1 à la nouvelle édition 


du tarif international pour le transport des marchandises entre les 


Etats memibres de la Communauté européenne du charbon et da 

l'acier (C. E. C. A.). 
Ce est ques intéressées où le public 
ut, sur sa demande, en n connaissance. 

(Paris, le mai 1956.) 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de proroger, jusqu au 
14 mai 1957, le tarif international pour le transport, à petite vilesse, 

r wagon complet, des ardoises pilées ou en poudre, de Rimogne 

destination des Pays-Bas, dont les disposilions vienment à expira- 


(Paris, le 4 mai 1956.) 
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La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à 
J'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
43 mai 1956, les dispositions actuelles du chapitre 112 du tarif ne 13 
comme il est indiqué ci-après : # 


TARIF No 13 
CHartrrg 112. — Régions Est et Sud-Est. 


8 I. — Résidus de pyrites de fer grillées, en vrac (2421) (applicable 
jusqu'au 31 décembre 1956) : 
1° En provénance de la Barque-Fuveau, Lozanne ou Saint-Fons à 
Sitrasbourg-Port-du-Rhin et exportés par ce port, par wagon chargé 
de 20 tomnes: jusqu'à 799 km, barème 1492; au delà, barème 278. 
20 En provenance de Chessy, Lozanne, le Poniet ou Rassuen à 
Strasbourg - Port-du-Rhin et exportés per ce port, rame de 
300 tonnes: jusqu’à 799 km, barème 19%; au delà, barème 280. 
Nota. — Les prix du 4° ci-dessus sont exclusivement applicables 
aux transports eflectués aux conditions du tarif me 4108. 
$ IIL — Suppression. 


(Paris, le 8 mai 1956.) 


2 Prix d'application prévus conformément à l’article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 


Conformément à l’article 44 (4°, b) de son cahier des charges, 


. Ja Société nationale des chemins de fer français informe le die 


que, sauf avis contraire, les dispositions du ST. 52 (8 1) du 
turif ne 3, prises dans le cadre des barèmes minimum et à 
naximum, prévues au chapitre 3 (8 11) concernant les pommes 
de terre en provenance de certaines lignes de la Compagnie générale 
de voies ferrées d'intérêt local adressées, en régime ordinaire, à 
une féculerie desservie par la gare de Leslrem, dont la durée 
d'application vient à sisi e 31 mai-1956, seront prorogées 


jusqu'au 31 décembre 1 
e— - (Paris, le 8 mai 1956.) 


Conformément à l'article 44 (1°, b)} de son cahier des charges, 
Ja société nationale des chemins de fer francais informe le putlic 
que, sauf avis coniraire, le tableau des réductions arcordées, par 
voic de délaxes, sur certaines relations désignées par application 
des disposilions du chapitre "3 ($ 1) du tarif n° 3, pour les (ransports 
en régime accéléré des beurres, fromages, gibier abaltu, lapins 
morts, œufs, volailles mortes, ayant donné lieu au départ à des 
circuits de ramassage par route, sera complété comme suit, à partir 
du 23 mai 1956, pour une période qui, sauf prorogalion, prendra fin 
le 31 décembre 1956, ‘ 


RELATIONS TAUX 


de 
de : | à: la réduction. 


B. — Beurres, fromages, gibier abattu, lapins morts, œufs, 
volailles mortes. 


Blainville - Damelevières, Bâle, 

Cocheren, Haguenau, Hayange, 

Dax sos Kehl-fronlière, Metz (toutes 
Longages-Noé ......... | gares), Mulhouse, Strasbourg ‘ 
Marmande ............4 (toutes gares), Thionville, } 20 p. 100. 


gares ou points frontières des- 

Cazères-sur-Garonne...… servis les chemins de fer 
de là Sapre. 


(Paris, le 8 mai 1956.) 


$” Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs 


{La date indiqué en tête de chaque affaire est celle de la décision 
- Ministérielle. La date du Journal: officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition). 


A. — Homologations. 


2 mai 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 

_ Proposition du 5 avril 49%6 tendant à un aménagement des dispo- 

sitions des chapitres 51 et 52, paragraphe I du tarif n° 22. (Journal 
officiel du 10 avril 1956.) - 


5 mai 1956, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 6 avril 4956 tendant à meltre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport du 
charbon de terre expédié par train complet de Libercourt à 

 Gand-Maritime, via Tourcoing-Frontière. (Journal officiel du 
10 avril 1956.) 


30 avril 1956. — Société na des chemins de fer — 

. Proposition du 28 avril 1956 lendant à supprimer le tarif inter- 

natjonal pour le transport à pelite vitesse, par wagon compiet, 

de produils métallurgiques expédiés des Pays-Bas, de la Belgi- 

que, du Luxermbourg, de la Sarre ou de la France sur l'Italie et 

vice versa. (Journal officiel du * mai 1956 ) 

Homologation accordée, à titre provisoire, ayec autorisation de 

mise en vigueur à partir du 4er mai 1956. ; 


B. — Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


2% avril 1936. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 2% avril 4956 tendant : 
1° A créer au chapitre 103 du tarif n° 11 de nouvelles disposi- 
tions applicables aux produits sidérurgiques désignés en prove- 
nance direcle d’une usine + et expédiés d’une gare 
quelconque de la Sociélé nationale des chemins de fer francais 
à Dunkerque ou Strasbourg-Port-du-Rhin pour être exportés à 
destination définitive d'un pays autre l'Allemagne 
cd fédérale), la Belgique, l'Italie, le Luxembourg et les 
avs-Bas ; 
2% A modifier le barème nin au chapitre III du tarif ne 14. 
(Journal officiel du 21 avril 1956.) . 


Conformément à l'accord du 21 mars 195 des ruprésentants des Etats 
membres de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier concernant la formation des taxes de parcours des 
tarifs intérieurs de portée générale et l'établissement d’une 
nomenclature uniforme des marchandises relevant de ladite Com- 
munauté, la Société nationale des chemins de fer français «a 
présenté, le 21 avril 1956, une proposition tendant à mettre en 
vigueur un tarif international pour le transport des produits sidé- 
rurgiques en provenance de la Frante et de la Sarre, exportés 
via les ports belges, à destination définitive d’un pays ne faisant 
as partie de ia Communauté européenne du charbon et de 
‘acier (C. E. C. A.). (Journal ofliciel du 21 avril 1956.) 


3 mai 1956, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet d’ävenant à la convention conclue entre la Société nalio- 
nale des chemins de fer français et la Société de transports de 
véhicules automobiles (S. T. V. A.), à Paris, présenté le 3 avril 
1956. (Journal officiel du 10 avril 1956.) 


3 mai 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3 avril 1956 tendant à modifier le tarif n° 40, le 
aragraphe 10 de l'annexe au chapitre 2 des tarifs généraux, le 
ibellé de l’ariicle 10 h des C. G. A. T. M., ainsi que le recueil T. 
(Journal officiel du 10 avril 1956.) 


Erratum. 


Erratum au Journal officiel des 30 avril et fer mai 195%: Tarifs de 
transport sur les chemins de fer d'intérêt général, 4° Décisions minis- 
térielles intervenues sur les propositions de tarifs, B) Homologations, 
page 4167, colonne de droite, annexe à la décision 2531 P du 27 avril: 


Hya: Il faut: 
COUPURES EUR 97% COUPURES EUR 975 
de _ de 

distances. Prix par tonne. distances. Prix par tonne. 
kilomètres, Francs, kilomètres, Frances, 
À 563 à 583 
AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scicrie à destination de la Belgique et du Luxembourg. 
(Clôture d’un contingent.) 


En application des dispositions de l’artic'e 4 de l'avis aux expor- 
tuteurs publié par ie Journal officiel du 15 septembre 1955, les expor- 
tateurs sont informés de ce que les contingents de grumes de chêne 
présentant plus de 180 em et moins de 180 cm de circonférence, 
ouverts à destination de la Belgique et du Luxembourg par l'avis 
aux exportateurs du 13 janvier 1956, sont épuisés. 

Les dossiers de. demande d'autorisation d'exporter concernant ces 
deux stes de grumes de chêne cesseront donc d'être recevables 
deux jours francs après la publication du présent avis, 
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SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


le recrutement de deux rédacteurs 
de Poitiers (Vienne). 


ier 


Avis de concours 
au centre 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de denx rédacteurs 
aura lieu les 40 et 11 juillet 1956 au centre hospitalier, de Poitiers 
Vienne). 
, Peavent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du bascaiauréat de l'enseignement secondaire, 
_ du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 

terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un 
diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
. diplômes mais comptant au moins trois ans de services effectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de com- 
pos dans un établissement public d’hospitalisation, de soins ou 

cure. 

Les candidats doivent avoir en vingt et un ans au moins et 
trenie ans au plus au janvier Toutefois, cette limite d'âge 
sera reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 

civils et militaires ouvrant des droits à la retraite sans préjudice 

des dispositions de l’article 162 du décret du ?9 juil- 


Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 40 juin 
SL sous pli recommandé, au directeur du“<eentre hospitalier de 
rs. 


Pour tous renseignements complémentaires (nature des épreuves, 
programme du concours), s'adresser au directeur de cet établisse- 
ment (joindre un timbre pour la réponse). 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hôpital psychiatrique de Pau (Basses-Pyrénées). 


Un concours sur h pu pour le recrutement d’un commis sera - 
ef le 1er juin à l’hépita psychiatrique dé l'au (Basses-Pyré- 
es). 
Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études secondaires, du 
e de gradué de l'école nationale d'administration municipale 
où d'un diplôme équivalent, ainsi que les sténodactylographes, 
dactylographes et employés de bureau titulaires ou auxiliaires ne 
possédant pas ces diplômes mais comptant trois années d’ancien- 
nelé au minimum dans une administration age con 
Les candidats doivent être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au 1er janvier 1956, cette limite d'âge étant 
toutefois suscéptible d'être d'une durée égale à celle des 
services antérieurs valables ou validables ur la retraite, ainsi: 
dans les conditions prévues par l'article 162 du décret du 29 juil- 


det 
Les inscriptions sont reçues jusqu'au 15 mai 1956 à la direction 
de l’hôpitai psychiatrique de Pau qui fournira aux personnes en 
faisant la demande tous renseignements utiles concernant notam-- 
ment le prograinme des épreuves et la liste des fièces à prodmre 
les candidats pour constituer leur dossier (jaindre-une enve- 
timbrée pour la réponse). A 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hopital hospice de Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital hos- 
pice de À (Saône-et-Loire). 

Peuvent faire aete candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude ‘aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 47 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis 
à la directrice départementale de la pee et de l'aide sociale 
de Saône-et-Loire, 6 bis, rue Pasteur, fàcon. : 


Aivs de vacance de postes de médecins à comalet, des 
dispensaires antitubercuioux publics et privés dans divers dépar- 
tements. 

es postes de médecins à temps comp'et des dispensaires anti- 
reuleux publics (consultations dans les dispensaires antituber- 
culeux et séances de vaccination par le B. C. G.:) sont actuellement 

vacants dans les départements suivants : 


ou chèque: postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 


Ain 1 ou ? Haute-Marne 1 
Œies-du-Nerd 1 Saône<+t-Loire 1 
Isère 1 llante-Savoie LE] 1 


Peuvent faire acte de candidature : 


. 4e Les médecins des sanatoriums publics, les médecins à temps 


complet des dispensaires. publies ou privés (1) {issus du concours 
ou agréés en vertu de Particle 18 du décret du 12 juin 193%8;, en 
fonctions, en posilion régulière de congé ou de disponibilité’, 

920 Les médecins issus du concours de médecins des services anti- 
tuberculeux dn 19 décembre 1955 ainsi que les candidats issus des 
concours précédents à . un poste de sanatorium public ou de 
dispensaire n'aurait pu ètre offert 
- En outre, un poste de médecin à temps complet des dispensaires 
antitubercueux privés est vacant dans le déparlement ci-après: 
En sus des eandidats énumérés plus haut peuvent postuler ce 
poste privé: 

a) Les médecins issus des concours de 1953 et 1954 qui n’ont pas 
encore acceplé de poste dans un sanatorjum ou un dispensaire ; | 

b) Les médecins issus des précédents concours en fonctions dans 
nn sanatorium privé, ou ayant quilté ces fonctions depuis moins 
de trois ans. 4 : 

Les candidatures devront être adressées simultanément : 

a) Au ministère de la santé publique et de la population, direc- 
tion de sociale, 4-bureau, 1, rue de-Tilsiti, Paris (8°); 

b) = À directeur départemental de la santé du désartement 

sé. 


(1) Pour faire acte de candidature les médecins en fonctions dans 
les dispensaires privés ne doivent pas avoir atteint la limite d'âge 
prévue à l’article 3 de l'arrêté du octobre 1938. 


Les abonnements au Journal officiel partent des 4e et 46 de 
Chaque mois. Envoyer le montant nel en un mandal-poste, ctèque 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, Voltaire 


Le Préjes Directeur des Journaux officiels, 
dusn-Pauz MARTIN 


: pratiqués | cotés à la Boures 
Bouree. de France l 7 mai 1956. 
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105 45 | Belgique | #0. | 525 
1080 50 | Danemark” 100c 5081. 
085 40 | et | 900. | o1265 0540 
41. 109 ire 56 008 #64) 5 15 56 14 
4024 50 norvège 1006 | 4000 | 402450 4023 50 
sem 50 1000 |onosæ |osuses … 
6106 50 Suède | 1000 476425 . 6706. 6165 … 
0020 {Suisse 1001 300308 606... } 802050 
435625 | autriche 194615 122605 133625) 125625 .... 
1006 50 | Egypte... | | | 1007.. +006 50 
1210. | Portugal 121790 122050) 1210. … 


Zone C F. 200 
1000 


Etuis associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nom... 109 


Cours de rélérence délai par l'avis n° 421 de l'office changes 


Ministère des affaires 
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ANNONCES 


9 Mai 1956 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


NUMÉROS 


TIRAGES FINANCIERS 


L'Administration -et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


SOCIETE RATEAU 


3 
2.9 | | 
È 
3° | 
| 
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44.571 à 590 56 49.701 à 710 56 
44.601 à 610 52 19.721 à 730 55 
14.621 à 640 56 49.754 à 760 55 
11.691 à 700 56 19.791 à 860 54 
44.701 à 710 56 19.831 à 840 56 
44.751 à 760 56 19.841 à 850 56 
à 20 
15.081 à 090 55 20.131 à 140 54 
20 21 à 20 
45-261 à 710 56 490 5 
5 20.511 à 520 55 
15.401 à 410 55 20.554 à 560 56 
15.441 à 450 54 20.561 à 570 56 
15.451 400 29.581 à 590 56 
, 20.591 à 600 56 
15.551 à 560 53 20.641 à 640 - 52 
15.781 à 790 54 90.711 à 750 54 
15.901 à 910 5 20.751 à 760 55 
19.92 20.781 à 790 56 
16.251 à 260 4 921.171 à 480 56 
16.2 à 300 54 91.961 à 270 55 
16.461 à 470 56 2.44 
16 21.611 à 620 56 
16.171 à 480 56 21.811 à 820 53 
16.501 à 510 56 21.861 à 870 56 
21.971 à 980 56 
16.751 à 760 -- 55 56 
16.961 à 970 55 52 151 à 460 56 
17.021 à 030 55 22 521 à 530 53 
17.101 à #10 56 5 561 à 510 56 
17.131 à 140 55 9 6 à 610 55 
17.161 à 170 54 
17.231 à 20 56 — 
17.271 à 280 56 "x 
29.751 à 760 55 
17.541 à 550 55 22.1 à: 000 5 
11.624 à 60 se 22.871 à 880 55 
17.631 à 610 56 à 
11.881 à 610 22.961 à 970 56 
17.871 à 880 55 
18.001 à 010 56 93 471 à 480 56 
18.091 à 400 56 à 
18.131 à 440 56 5 
18.151 à 160 56 591 
18.161 à 170 56 35 101 
18.24 à 210 55 
18.251 à 260 56 ‘ 
18.311 à 320 55 23.821 à 830 55 
18.321 à 330 55 23.851 à 860 56 
18.531 à 540 56 . 23.9 à 940 54 
18.611 à 650 . 54 24.111 à 120 56 
18.701 à 710 55 24.201 à 210 56 
18.731 à 740 55 21.211 à 220 56 
18.741 à 750 55 24.231 à 240 56 
à 370 53 
18.891 à 900 54 € 
18.941 à 950 56 24.521 à 530 56 
19.011 à 020 55 24.581 à 590 55 
19.051 à 060 55 21.611 à 620 56 
19.211 à 220 55 21.631 à 610 55 
19.271 à 280 54 24.641 à 650 53 
19.284 à 290 55 24.651 à 660 55 
19.321 à 340 55 94.741 à 750 55 
19.341 à 350 54 24.801 à 810 56 
49.451 à 460 55 21.831 à 810 55 
19.511 à 520 53 24.901 à 90 55 
19.521 à 540 55 24.931 à 910 56 


A l'issue du tirage au sort du 49 avril 1956, le nombre des obli- 
gations amorties depuis l’origine se trouve porté à 19.499 et celui 
des titres restant à rembourser jusqu'à l'amortissement définitif 
de l'emprunt à 5.510. 


Le remboursement des obligations aura lieu à partir du fer juin 
1956, aux caisses des établissements suivants et de leurs agences : 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

Comptoir national d’escompte, 14, rue Bergère, à Paris; 

Crédit lyonnais, 49, boulevard des Italiens, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 
MM. de Rothschild frères, 21. rue Laflitte, à Paris, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUF TAITLOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAULOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Amortissement qu 135 juin 1956 des aobligaliions 
Charbonr es de France 6 0/0 1955 de 40.000 F et 100.000 F. 


Tirage du 27 avril 1956. 


La lettre « P » étant sortie au tirage, toutes les obligations de 
la tranche comportant cette lettre, comprises dans les séries 13000041 
à 1400000 et 6500 à 69000, seront remboursabies à 10.000 F ou 100.000 F, 
selon le cas, le 15 juin 1956, coupon n° 2 au 15 juin 1957 allaché, 


Les modalités de l'amortissement ont été publiées au Journal 
officiel du 17 juillet 1955. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
GÉNÉRALE: 1, RUE TAIBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6S, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS 4 0/0 4947 DE 5.000 F ET 20.000 F 
DES 
Houilières du bassin de Lorraine. 


Amortissement au 1er juillet 1956. 


Les Houillères du bassin de Lorraine, usant de la faculté qu’elles 
se sont réservée lors de l'émission de l'emprunt #4 0/0 1947, ont 
rocédé au rachat en Bourse de 25.968 obligations de 5.000 F et 
523 obligations de 20.000 F, correspondant à l'échéance du 
neuvième amortissement au juillet 1956 de 17.880.000 F. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les amortissements antérieurs ont élé réalisés par voie de 
rachat en Bourse. 


Caisse Fraternelle de Capitalisation 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉ 


Entreprise régie par le déeret-loi du 14 juin 1938. 
Sièce SOCIAL: 6 pr 8, RUE Léon-TRULIN, LILLE 
R. C.: Lille 161. 


Amortissement des parts béné/iciaires 
provenant des anciennes actions. 


Tinace DU 2 Mar 1956 


Numéros des 900 parts bénéficiaires sorties à ce tirage. 
32.001 à 22.800 


Le remboursement de ces parts bénéficiaires s’eflecluera au siège 
social à pârlir du 1er juillet 1956. 


Compagnie de Chemins de Fer Départementaux 
10, AVENUE DE FRIRDLAND, PARIS (8°) 


Liste des obligations remboursables à partir du 1° juin 1956. 


“Tirage du 30 avril 16. 


Titres mauves 4 1/4 0/0, émission du 1°" juin 1942, 
remboursables par 1.000 F net. 
6! 172 298 255 12512.529 2.581 2.609 262 2.63 
415 477 12 ” 592 62312.619 2.663 2.67% 2.724. 2.161 
113 797 808 142.7 2.801 2.811 24851 2.555 
1.076 1.13% 1.242 1.340 2.909 3.165 3.28 3.19%. 
1.412 1.446 1.503 41.509 1.51913.707 3.890 3.49 4.141 
1.510 1.562 1.579 1.719 1.786/4.197 4.213 4.234 4&2R 


1.83% 1.995 2992 2.421 


Cbligations sorties aux tirages antérieurs et non rembzursées. 
Néant, 
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L'UNION 
d'assurances accidents 
Compagnie contre incendie, les 


Fonvée EN 1828 
Œatreprise privée régie par le déeret-loi du 44 juin 1988.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLIARD DE FRANCS 
 DIVISÉ EN 200.000 ACTIONS DE 35.000 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 
StèG£ SOCIAL: À PARIS, 9, PLACE VENDÔME 
Registre du commerce : Seine ne 55-B 6162. 


Parts bénéficiaires (loi du 25 avril 1946). 


Dirième tirage du? mai 1956. 


Liste des 2.100 parts sorties au dixième tirage d'amortissement 
le 2 mai 1956, remboursables à 4.100 F à partir du 1° juillet 1956. 
75.573 à 71.672 (37% série). 


Numéros des parts sorties aux tirages 
restant à rembourser, 
Tirage du 2? mai 1951. 

24 à 37 (14) — 8% à 838 (4) — 955 
Tirage du 2? mai 1952. 
18.984 
Tirage du 4 mai 1953. 
82.189 à 82.217 (29) — 82.3 


Tirage du 3 mai 1948. 


67.37 et 67.358 (2) — 61.11 
et 67.711 (2) — 68.31 — 636% 
— 68.795 et 68.19% (2) 

— 69.051 à 69.060 (10). 


Tirage du 2 mai 191. 


à 62.508 — 82.323 et 82.324 

92.383 — 92.702 — 92.96 —| (2) — 63.13% à 83.143 (8) — 

93.149 à 93.150 (2) — 93.659 à !83.165 — 83.223 à 83.236 (4) — 

93.660 (2). 83.437 à 83.487 (51) — 83. à 
83.600 (3) — 83.743. 


Tirage du 3 mai 1954. 


81.231 à 81.238 (8) — 84.243 à! 31.843 à 71.845 (3) — 71.893 et 
81.260 (18) — 841.914 — 81.566 —| 71.894 (2) — 71.978 — 72.029 — 
81.798 et 81.799 (2) — 84.827 —- | 72.206 — 72.787 — 73.217 el 73.218 
85.260. (2). - 


— 


CARBONISATION et CHARBONS ACTIFS 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.900.000 
SIÈGE SOCIAL: 50, RUE DE LISBONNE, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 6719. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 18 ans des 15.000 obligations 6 0/0 de 10.000 F, 
émises en mars 1956, remboursables à 10.500 F. 


NUMÉROS NOMBRE DE TITRES 
d'erdre 
des titres. des remboursements. Ea circulation. A amertir, 
1 fer mars 195:.........:.... 15.000 49 
2 1 14.501 527 
3 sou 13.974 557 
4 13.117 589 
5 12.828 623 
6 12.25 658 
7 1963. 11.547 69%6 
8 1964... 10.851 736 
er 10.115 778 
40 1966. ....... 9.337 822 
46 rt 3.683 1.148 
17 2.495 41.213 
48 1.282 1.282 


ANONYME ANDRÉ CITROEN 
AU CAPITAL DE 8 MILLIARDS 340 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 417 À-167, QUAI De JAVEL, À PARIS (15°) 
R. C.: Seine 51-B 9455. 


Huitième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 713 obligations 
de 10.000 F 35 3/4 0/0, émission juillet 1938, épuisant l’annuité 
prévue au tableau d'amortissement pour le 15 juiliet 1956. 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué pour le- huitième 
amortissement. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


ETABLISSEMENTS A. OLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 562.500,000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
USiNES À CLERMONT-FERRAND (Puy-pE-DÔME) 
Registre du commerce: Clermont-Ferrand n° 2060, 


Obligations de 5.00 F 5 3/4 0/0 1948. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série des 24 obligations sorties au sixième tirage au sort 
du 24 avril 1955 formant, avec les titres rachetés en Bourse, la 
totalité de l’annuité à amortir au 15 mai 1956. Ces obligalions 
seront remhoursables à 5.000 F; 


20 Des séries sorties aux. tirages précédents et parmi lesquelles 
— des obligations non encore présentées au remhourse- 
ment. 

ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS |d'amortis-|| NUMÉROS |d'amertis|| NUMÉROS |d'amortis- 
sement. sement. sement. 
1:23 à +.321 53 1.172 à 1.669 55 1.435 à 4.458 56 


Société Parisienne pour lindustrie Electrique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.068.825.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 75, BOULEVARD ÏIIAUSSMANN, À PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 5i-B 3909. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 18 aus des 60.000 obligations 6 0/0 de 10.000 F, 
émises en mars 1956, remboursables à 10.500 F. 


NUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRES 

d'ordre —— 
des Libres. des remboursements. Ea circulation. A amortir, 

1 fer mars 50.000 - 1.662 

3 46.581 1.858 

41.723 1.964 

5 42.709 2.076 

6 na: 40.683 2.194 

7 38.489 2.70 

8 — %6.169 2.452 

9 — 33.717 2.593 

10 > 31.124 

11 — 28.383 2.897 

12 — 25.486 3.063 

43 22.423 3.233 

14 19.185 3.493 

45 _— 15.762 3.618 

46 — 12.144 3.825 

17 — 8.149 4.044 

18 — 4.275 4.97 

50.009 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'efflec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort, Les 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir 
de ce nnméro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
deg obligations amortlies ou rachetées antérieurement, à 
concurrence du nombre d'obligations dont l'amortissement à 


effectuer. Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera 
considéré comme succédant au dernier numéro, 


Les tirages au sort, tant normaux que supplèementaires, s’effec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir 
de ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amerties ou rachetées antérieurement, jusqu’à 
concurrence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à 
effectuer. Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera 
considéré comme succédant au dernier numéro, 
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Forges et Ateliers de Constructions Electriques de Jeumont 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.170.287.500 F 
SOCIAL: 5, PLACE DE RIO-DE-JANEIRO, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 1024. 


TABLEAU D’'AMORTISSEMENT 
en 25 ans des 120.000 obligations à intérêt et me de rembourse- 
en mars 1966, 
remboursables 


NUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRES 
d'ordre 
des titres. des remboursements. Ea circulation. A amortir 
1 15 mars 1957....,....... se 120.090 2.433 
2 417.567 2.560 
3 4959 ss... 115.007 2.694 
4 1960... sège 112.313 2.836 
6 —  196........ 106.493 3.140 
9 e 96.570 3.660 
40 4966 sus... 92.910 3.852 
41 — 1967....... 89.058 4.054 
42 — 85.001 1.266 - 
43 4 80.738 - 4.489 
44 mer d 76.249 4.725 
46 1972: … 66.552 5.233 
47 — . 61.319 5.507 
48 55.812 5.795 
149 50.047 6.099 
20 43.8 6.418 
22 1978 29.746 7.108 
23 — 23.628 7.481 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’eflec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort, Les 
obligations à arnortir seront anpelées au remboursement à partir 
de ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachetées antérieurement, jusqu’à 
concurrence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à 
effectuer. Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera 
considéré comme succédant au dernier numéro. 


AVIS DIVERS 


SOCIETE CIVILE 
responsabilité limitée à la mise sociale : l'amortissement 
pu 
CANAL DE PANAMA 
EMISSION DU 2%6 JUIN 1888 
2, PLACE DE L'OPÉRA, PARIS (2e) 


, Assemblée générale du 26 avril 1%6. 


Situation au 31 décembre 1956. 


Reste 4 POCOUVFET. 419 485 


Produits divers À 
Fonds employés en titres garantis par l'Etat....,..... 356.929.418 


Le conseil des mandataires. 


Société des Mines et Fonderies de Zinc de la Vieille-Montagne 


SOCIÉTÉ ANONYME 
SOCIAL: À ANGLEUR (BELGIQUE) 
Registre du commerce: Liège ne 202, 


Cent dix-neuvième exercice. 


L'assemblée générale annuelle aura lieu au siège social, à Angleur 
(près Liège), le samedi 26 mai courant, à onze heures et demic, 


ORDRE DU JOUR 


4. ue du conseil d'administration et du collège des commis- 
saires ; 

2. Approbation du Lilan et du compte de profits et pertes de 

3. Décharge aux administrateurs et commissaires ; 

4. Nominations statutaires. 6 


LP les actionnaires sont priéS de se conformer à l'article % des 
uts. 
Le dépôt des titres au porteurs se fera: 
1° Soit à Angleur, à la caisse de la direction générale de la 


% Soit à Bruxelles, à la banque de la Société générale de Bel- 


gique ; 
En Soit à Liège, à la banque Nagelmackers fils et Ce, 32, rue des 
Dominicains. 


A Paris, le dépôt des récépissés représentatifs des litres au porteur 
se fera aux bureaux de la société, 19, rue Richer, 


I sera délivré de ces dépôts un récépissé qui servira de carte 
d'admission à l'assemblée. 
Le conseil d'administration. 


COMPAGNIE UNIVERSELLE du CANAL MARITIME de SUEZ 


Les actionnaires sont convoqués en assemklée générale ordinaire 
pour Je mardi 12 juin 1956, à quatorze heures trente précises, salle 
de conférences du musée Guimet, 6, place d’Iéna, à Paris (16°). 

L'assemblée générale est composée des actionnaires propriétaires 
d'au moins vingt-cinq actions de capital ou de jouissance. 

Seuls les actionnaires dont les titres sont déposés dans les caisses 
de la compagnie sont inscrits d'office sur la feuille de présence. 

Les actionnaires dont les titres se trouvent en dépôt dans les 
caisses des correspondants ou des représentants de la compagnie 
en France ou à l’étranger devront avoir fait parvenir au siège admi- 
nistratif de la com ee 1, rue d’Astorg, à Paris (8°), au plus tard 
le jeudi 7 en 1956, à quatorze heures trente. les bordereaux justi- 
ticatifs indiquant les numéros des titres immobilisés. 


— 


COMPAGNIE INDUSTRIELLE MARITIME 
(Charbon, Pétrole, Lignes de navigation.) 
. SOCJÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 790 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL : 36, RUE DE Lace, À PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 4637. 


MM. les actionnaires sont informés que, conformément à la déeci- 
sion prise par l'assemblée général: du %5 avril 1956, le dividende 
de l'exercice 1955, dividende n° 12, sera payable aux caisses de la 
société, 3%6, rue de Liège, à Paris (8), au taux net de 480 F par 
action, à partir du 1er juin 1956, contre présentation et estampillage 


des certificats nominatifs. Le conseil d'administration. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Labilotière (Michel-Fernand), né le 18 janvier 1928 à Conflans- 
Sainte-Honorine (Seine-et-Oise), y demeurant, rue de Fpiogne, ne 31, 
issant tant en son nom personnel qu’au nom de son fils mineur, 
Philippe-Serge, né le 28 février 1952 à Herblay (Seine-et-Oise), dépose 


une requête auprès du garde des sceaux à l'effet dé substituer à son 


nom patronymique celui de Labrissière. ? 
PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Tribunal cantonal de Sélestat. 


ExTRAIT 


D'une décision en date du 20 avrit 1956 de ce tribunal. fl appert 
que le certificat d'hérédité délivré le 3 novembre 1950 sous le 
le décès de Joseph-André Frey, de Scherwiller, 
a annulé. 


Pour extrait conforme: Le greflier, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 146 août 190413 


aux sans-logis, région : toute action propre ss 

logement déeent à ceux qui n’en ont pas. Siège social: mairie de 
Friville-Escarbotin (Somme). 


avril. 4956. Déc'aration à la préfecture de Grenoble. Boule tran- 
quille, But: pratique du sport boules, Siège social: au Cabanon, 
Corenc-Montfleury. 


44 -avrit 4956. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. 
d'initiatives de M -Sur-Gironde 

de la ville, mettre en relief les richesses naturelles et artistiques du 
pays. Siège social: mairie de Mortagne (Charente-Maritime). 


11 avril 1956. Déc'aration à la sous-préfecture de Lesparre. Bal-Trap 
Ciwh d'Ordonnac. But: favoriser à ses membres le sport du tir aux 
iseons artificiels, développer le goût du tir de chasse. Siège sacial : 
Foyer familial, à Ordonnac (Gironde). 


avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Ami- 
collègnes ou leur famille en cas de maladie, acciden!s, décès ou tout 
autré cas susceplible d'être secourn. Siège social: chez M. Maes 
{Louis), coiffeur, 13, rue Clémentine-Decher, à Bruay-sur-Escaut 
(Nord). 


11 avril 195%. Déclaralion à la sous-préleciure de Villefranche-sur- 
Saône. Asseciation des anciennes éièves de l’école libre de Chône- 
lette. But: grouper les anciennes élèves autour de leur école dans un 
but d'amitié el de soutien. Siège social: à l’école libre de Ché- 
neletite (Rhône). 


42 avril 1956. Déclaration à la préfecture d'Oran. Groupe laïque 
éducatif Petit. But: orgamiser el favoriser la pratique de l'éducation 
physique et des sports pour les jeunes gens des deux sexes. Siège 
sociat: 21, rue de Damas, à Oran. 


42 avrit 1956. Déclaration à la sous-prélecture de Monibéliard. Ami- 
cale des anciennes élèves de Fécole libre de filles du Russey. But: 
resserrer les liens d'amitié entre Iles anciemnes et prendre en charge 
l'entretien de la maison d'école. Siège social: école de filles, le 
Russey- (Doubs). 


43 avril 1956. Déclaration à la préfecture des Vosges. La vallée de 


But: répression du conservation et protection du 
gibfèr, constitution d'une réserve chasse et destruction des ani- 
mnaux nuisibles, Siège social: mairie de Gigneville. 


48 avril 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Société de 

de Danneémois-Courances. Bul: délivrer des actions pour limi- 
er le nombre des pêcheurs €t des braconniers. Repeuplement selon 
nos de notre lot de pêche d'environ 2 km. Entretien des 
berges, curage et faucardement, Siège social: chez Mme Blondeäu, 
à Dannemois (Seine-et-Oise). 


48 avril 1956. Déclaralion à Ja fecture de police. Srciété d’études 
l'agriculture (S. €. P. M ut: études, essais et recherches pour 
es progrès de l’agricuiture. Siège social: 41, boulevard Ney, à Paris. 


48 avril 4956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Ligue 
antitaurine. 


française 
But: obtenir l’abrogation de la loi du 24 avril 1954, qui a 


autorisé les courses de taureaux dans certaines localités du Midi 
de la France. Siège social: 52, rue de Rome, Marseille. 


49 avril 1956. Déclaration à la préfecture des Landes. Société com- 
munale de chasse. But: exploilation de la chasse: destruction des 
nuisibles et repeuplement: Siège social: mairie de Parentis-en-Born. 


20 avril 1956, Déclaration à la préfectmre des Vosges. Ranfaing amicale 

laïque. Bul: diffuser la pensée laïque et défendre les institutions 

laïques existantes; établir un lien entre les familles et l’école afin 

de permettre à celle-ci de remplir pleinement sa mission éducative 

et sociale: prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation 

l’organisation de loisirs cullurels. Siège social: éco:e 
ique Ranfaing, Saint-Nabord. 


Syndicat 
. But: augmenter la prospérité 


20 avril 1956. Déclaration à la préfecture de pelice. Groupe d'études 
ie de faculté des lettres de . But: faciiter les 


de la 
‘études et défendre les intérêts de ses membres, Siège social: 17, rue 


de la Sorbonne, Paris. 


90 avrit 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Association 
à d'éducation et de loisirs pour la jeunesse. Bul: permeitre 
à enfants et adolescents de passer chaque année un certain 
temps à la campagne, à la mer ou à la montagne. Siège social: 
9, impasse Loucheur, Neuville-tès-Dieppe (Seine-Maritime), 


20 avril 19%%6. Déclaration à sous-préfecture de Neufchätean. 
Société communale de chasse de Tignécourt. But: répression du bra- 
connage; conservation et protection du gibfer; constitution d’une 


 réserve.de chasse; destruction des animaux nuisibles. Siège social: 


salle de la mairie, Tignécourt (Vosges), 


23 avrit 1956. Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Claude. Asse- 
ciation des maires du canton de Saint-Laurent. Bul: défense des 
communaux, Siège soc:al: mairie de Saini-Laurent-du-Jura 
(Jura). 


23 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association popu- 
laire d'entr'aide famitiaie d’Issy-Plaine. : défense des inlfrèts 
énéraux des familles; entr'a:de familiale; organisation des loisirs 
‘ducatfs des jeunes, Siège social: 3 bis, rue Adolphe-Chérioux, 
Issy-les-Moulineaux. 


23 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. 

scobaire « Victor-Hugo ». Bul: entraide et coopération à l'école. 
Siège social: écoles garçons et filles, 17, rue Victor-Ilugo, à Epinay- 
sur-Seine. 


23 avrii 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Ciné-Club de la jeunesse maulaise. Bul: éducation populaire par le 
cinéma culturel, les conférences. Siège social: 1, rue Quincampoix, 
Mauie (Seine-et-O;se). 


23 avril 1956. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association des 

d'élèves, des anciens élèves et des amis de l'école publique 

vier à Puarc-de-Beaulieu, Maison-Carreée (Alger). But: élablir des 

lieps étroits entre l’école et les familles des élèves. Siège social; 
école Favier, Parc-de-Beaulieu, à Maison-Carrée. . 


2h avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Le 

ousien. Bul: faciliter aux adhérents l’achat et la répartition 
entre eux d’un terrain «s à Gouesnou, en bordure du chemin dépar- 
temental me 67, l'accomplissement des formalités de lotissement et 
ka construction sur les lots de chacun d'eux de maisons indivi 
duelles. Siège social: mairie de Gouesnou (Finistère). 


24 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Amicale 
de l'Argentière. But: donner aux enlants et aux vieillards du quar 
tier de l’Argentière des sorties, des divertissements et des friandises. 
Siège social: 20, rue Pasteur, Garges-lès Gonesse (Seine-et-Oise). 


24 avril! 1956, Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Tennis-Cluk 
amical 


, But: organiser et pratiquer les sports, motamment le tennis . 


et le ping-pong. Siège social: 4, rue des Lisses, Chartres. 


24 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. Asse- 
ciation familiale de Fesches-le-Châtet et environs. But: veiller à le 


‘éauvegarde de tous les intérêts familiaux de ses membres. Siège 


social: au Chalet, Fesches-le-Châtel (Doubs). 


25 avril 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Lisieux. Amicale 

anciens élèves et amis de l'école laïque d'Moulgate. But: défen- 
dre l'école laïque, établir un lien entre les familles et l’école, pra- 
mouvoir l'éducation populaire. Siège social: école de garcons d'Houl. 
gate (Calvados). 


(La présente insertion annule et remplace celle parue au Journal 
Officiel du 17 avril 1%6, page 3724, insertion.) 


25 avri: 195%. Déclaration à la préfecture de Besançon. Foyer rural 


de la famille et des jeunes. Bul: mettre à la disposition de ses: 


membres, familles et jeunes, des services d'entraide, des moyens de 
distraction, de formation technique et de culture générale. Siège 
social: salle du Foyer, Fertans. 


25 avril 1%6. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Cemité 
inter prises de médecine du travail de la région du Cheylard. 
Bul: application de la législation en vigueur relative à la médecine 
du travail en organisant un service médical pour le personnel des 
sociélés et entreprises individuelles adhérentes, Siège social: quar- 
tier de Champel, au Cheylard (Ardèche). 


25 avril 1956, Déclaration à la préfecture de Tulle. deunesse ve 
masseretoise. But: pratique des sports, développement de l'esprit 
d'équipe. Siège social: café Jammet, Masseret. 
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25 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Amicale du 
uariier du Coutuyot et du marché couvert. But: resserrer les liens 
am:lié entre les habitants du quarler; s'intéresser au sort des 

nécessiteux et leur apporter une aide tant matér'elle que morale. 

Siège social: restaurant Saubusse, Mugron (Landes). 


25 avril 1956. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôrne. Asso- 

ciation départemen'ale des au es de la jeunesse du Puy-de-Dôme, 

section de la Fédération unie des auberges de la jeunesse, But: 

créer, équiper, contrôler et gérer les auberges de Ha jeunesse dans 

Siège social : 16, rue J.-B.-Torrilhon, Clermont- 
rand. 


25 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Amicale 
du Convert. But: développement des sen'iments d'amitié et de soli- 
darité entre ses membres; inilialion et gt sportifs 
el culturels par l'organisation de manifestations propres à cet objet. 
Siège social: café de la Renaissance, Baccarat (Vosges). 


26 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Société d'organisation des fêtes de la place de la Marne, à Couhé. 
But: maintenir la ‘radition des fêtes ayant leu tous les ans le 
premier dimanche de juin sur la place de la Marne. Siège social: 
mairie de Couhé-Vérac (Vienne). 


26 avril 1956. Déc'aralion à la préfecture du Morbihan. Amicale 
classes 37-38. But: entr'aide et solidarité entre ses membres. Siège 
social: Idéal-Bar, 9, avenue Victor-Hugo, Vannes. 


26 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. As tion d'entr'aide de la section de Maleville. But: 
entr'aide sociale et en parliculier secours aux malades. Siège social; 
mairie de Maleville (Aveyron). 


26 avril 1956. Déclaration à la seus-pré‘ecture . de Fougères. Centre 

d'études techniques agrcioles de Saint-Hilaire-des-Landes. But: étude 

en commun des techniques agricoles. Siège social: centre d’études 

agricoles, bourg de Saint-Ililaire-des-Landes  (Ille-et 
aine). 


26 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Académie de 

danses classiques. But: donner de l'essor à la danse classique et 

conserver les liens d’amilié entre les membres de la sociélé. Siège 

M. Natta, directeur artistique, 10, avenue Alsace-Lorraine, 
renoble. 


27 avri: 1956. Déclaration à la préfecture de la Charente. Vacances et 
santé. But: organiser pour les enfants d'âge scoiaire des colonies el 
camps de vacances. Siège social: 45, rue Alfred-de-Vigny, Angoulême, 


97 avril 1956. Déclaration à la sous-prélecture de la Tour-du-Pin. 
Les Amis de la gaieté. But: préparation de représentations théâtrales. 
Siège social: chez Mme veuve Boiton, Saint-Clair-de-la-Tour (Isère). 


97 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale 

de la Cote-Durieux, But: maintenir et resserrer entre ses membres 
les liens d'amitié et les sentiments de bonne confraternité contractés 
sur les bancs de l’école, créalion d'une bibliothèque. Siège social: 
local route de la Carrière, Cote-Durieux, Roche-la-Molière, 


97 avril 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Comité de coordi- 
nation des organisations professionnelles agricoles du Gard, But: 
coordonner l’action syndicale mutuelle et coopérative sur le plan 
départemental, Siège social: 17, rue Jeanne-d’Arc, Nimes. 


98 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Association 
d’entr’aide ouvrière de la société de fabrication de matériel de forages 
(5, F. M. F.). But: créer et développer pour les enfants d'ouvriers 
et emplofés nécessiteux des usines de Tarbes et des environs un 
mouvement de formation populaire: entr'aide, éducation et loisirs. 
Siège social: chemin Ousteau, foyer des Castors, Tarbes. 


9% awril 195%. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Comité des 
fêtes de la ville de Pezens. But: organisation et direction des fêtes, 
Siège social: mairie de Pezens. 


28 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Pau. Société 
départementale (S, M. D.). But: faire renaître dans les milieux ruraux 
le goût de l'équitation et de l'élevage, permettre l'accès de ce Sport 
aux employés et ouvriers salariés par la formation de groupes dans 
les administrations, les industries et les commerces, former des cava- 
liers pendant leurs heures de loisirs, iñstaller un manège couvert. 
Siège social: 79, avenue Jean-Mermoz, Pau. 


30 avril 1956. Déclaralion à la préfecture de l'Allier. Fédération des 
associations familiales de l'Allier. But: étudier et défendre les inté- 
rêts matériels et moraux des families. Siège social: 1, avenue Victor- 


Hugo, Moulins. 


ment travailliste français. Siège social: 82, rue 


30 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Association 
des parents d'élèves de l’école Saint-Didier (garçons). But: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l’écoie, 
Siège social: 1, rue Gambetta, Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise). 


20 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Lotre-Inférieure. 
Groupement d'action défense des usagers d’e 

de chemin de fer de Nantes et de la région. But : défense des intérêts 
collectifs des usagers des embranchements de chemin de fer, Siège 
social: 140, rue Meuris, Nantes. 


30 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Amicale de 
Vaudeurs. But: honorer les morts en leur offrant des coùronnes et 
venir en aide pécuniairement aux membres nécessiteux de leur 
famille. Siège social: mairie de Vaudeurs (Yonne). 


2 mai 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Association fami. 
liale des poulbots fivois. But: organisation des loisirs familiaux, for 
mation sportive et sociale, éducalion populaire. Siège social: 70, rue 
de Philadelphie, Lille. 


MODIFICATIONS 


2 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police, L'Association pom 
le développement des activités sportives au lycée Montaigne change 
son titre qui devient: Groupe sportif des parents d'élèves du ly 
Montaigne et transfère son siège social du 70, rue du Cherche-Midi, 
Paris, au lycée Montaigne, rue Auguste-Comte, Paris. 


42 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Belfort. L'Association 
des commerçants dellois change son titre qui devient: Association 
des commergants et artisans dellois. Siège social: chez M. Mauffrey, 
avenue de la Gare, Delle. 


42 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre tech- 
nique du plomb change son titre qui devient: Centre d’information 
du plomb, et transfère son siège social du 6, rue d’Argenson, au 
4, rue de Téhéran, Paris. 


49 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Charente. Association 
des parents d'élèves de l’école Saint-André. Additif au but: création 
d'œuvres péri, para et postscolaires, colonies de vacances, voyages, 
théâtre, cinéma, folklore et en général toutes formes d'éducation 
populaire. Siège social: 16, rue du Soleil, Angoulême. 


24 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. La 
société Yacht-Club limousin change son titre qui devient: Modèles- 
Yacht-Club limousin. Siège social: 35, rue de Nazareth, Limoges. 


25 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association Qual- 
tiss (contrôle collectif de qualité des tissus) transfère son Siège 
social du %, rue Washington, Paris, au #6, rue Washington, Paris. 


95 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Amicale phila- 
tétique dé Colombes et environs transfère son siège social du 79, rue 
du Maréchal-Joffre, Colombes, aux 3-5, rue Saint-Denis, à Colombes. 


95 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Parti 
socialiste travaïlliste français change son titre qui devient: Mouve- 
e Ncrac, Bordeaux. 


27 avril 4956. Déclaration à la préfecture de police. La Ligue de 
l'Evangile cnange son titre qui devient: ca de l’'Evan- 
gile. Siège social: ?, rue de la Planche, Paris, - 


. 27 avril 1956. Déclaration à la préfecture d'Alger. Les Anciens 
Anciens 


sapeurs du génie d'Alger change son titre, qui devient: à 

du génie d'Alger, ttants et réserves, et transfère son 
siège social du 18, rue Meissonier, Alg:r, à la maison du combattant, 
6, avenue du 8-Novembre, Alger. 


91 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
encourager la profesionnelle des tes et l’apprent 

des adolescents algériens. Transière son siège social du 79, rue de 
l'Eglise, Paris, aù S2, avenue du Général Leclerc, Bouwogne- 
Billancourt, > 


97 avril 1956. Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Le Service 
médico-social interprofessionnel sarthois modifie ses statuts et trans- 
fère son siège social du 108 bis, rue Chanzy, au 66, rue Chanzy, 
le Mans. + 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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